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R. John Efford
Ministre des Ressources naturelles

I Message du Ministre 

J’ai le plaisir de présenter mon premier Rapport sur les plans et
priorités à titre de ministre des Ressources naturelles du Canada
(RNCan). 

Alors que notre pays amorce le virage du XXIe siècle, les
contributions de RNCan aux priorités du gouvernement du Canada,
telles qu’elles sont définies par le Premier ministre, revêtiront une
importance encore plus grande. Nous allons continuer de faire fond
sur les secteurs des ressources naturelles, leurs produits et leurs
nouvelles technologies pour consolider les assises de la société
canadienne et la place qu’occupe le Canada dans le monde. 

Nous allons continuer de contribuer à édifier une économie pour le
XXIe siècle, à favoriser la croissance économique et le développement mondial et à asseoir
solidement la réputation du Canada comme chef de file mondial de l’utilisation responsable des
ressources naturelles. Ce faisant, nous élargirons l’accès aux marchés internationaux des produits
provenant des ressources ainsi que des connaissances, des technologies et des services liés aux
ressources naturelles. 

Les Canadiens veulent que le gouvernement du Canada harmonise le développement économique
de nos ressources naturelles avec leurs préoccupations sociales et environnementales. À cette fin,
nous allons contribuer davantage à cheminer vers l’objectif du développement durable en
poursuivant nos recherches scientifiques et en développant des technologies de pointe. 

Ce Rapport sur les plans et priorités expose comment RNCan entend continuer à relever les défis
auxquels le confronte son mandat. Un de ces défis est d’améliorer la capacité du Canada à faire
état de façon claire, diligente et conviviale des progrès accomplis dans le domaine de
l’aménagement durable des forêts. Un autre consiste à améliorer le partage de ses connaissances
et données scientifiques – celles de l’information géospatiale, par exemple – par le truchement de
multiple canaux de diffusion.

Nous poursuivons résolument, également, notre engagement ferme à l’égard de la sûreté et de la
sécurité publiques des Canadiens. Il n’existe pas de fonction plus essentielle pour un
gouvernement que de protéger ses citoyens. Nous exerçons une surveillance afin de contrôler les
impacts des catastrophes naturelles telles que tremblements de terre, inondations et feux de forêt,
et nous régissons l’utilisation légitime des explosifs. Nous contribuons aussi à protéger les
infrastructures énergétiques essentielles et nous sommes partie prenante de l’Initiative de
recherche et technologie chimique, biologique, radiologique et nucléaire.  
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Nous continuerons de gérer le Ministère et ses organismes avec efficacité et efficience, et nous
démontrerons aux Canadiens et Canadiennes que nous faisons un usage tout à fait responsable
des deniers publics qui nous sont confiés. 

Nous travaillerons en collaboration plus étroite avec nos partenaires – les provinces et les
territoires, les municipalités, les gens des communautés nordiques, les peuples autochtones, les
organisations non gouvernementales, les partenaires du secteur privé au pays et à l’étranger ainsi
que les établissements d’enseignement. Notre leadership et notre savoir-faire nous permettront de
conquérir des marchés et de nouer des alliances aux échelons national et mondial. 

En ma qualité de ministre des Ressources naturelles, je suis persuadé que la diversité et le talent
de notre effectif composent une force qui nous permettra de relever les défis auxquels nous
sommes confrontés et d’assurer une utilisation responsable de nos ressources naturelles.
Ensemble, nous serons ainsi mieux en mesure de protéger notre environnement, de créer de
nouvelles possibilités et de favoriser des approches novatrices pour harmoniser nos objectifs
économiques, sociaux et environnementaux. Plus que tout, nous sommes résolument engagés à
répondre aux besoins changeants des Canadiens et à contribuer à édifier le Canada que nous
voulons pour nous-mêmes et pour les générations à venir.

______________________________
R. John Efford
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Déclaration de la direction

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités de 2004-
2005 de Ressources naturelles Canada.

Le document a été préparé conformément aux principes de présentation et aux exigences de
déclaration énoncés dans les Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les plans
et les priorités de 2004-2005 :

• Il décrit fidèlement les plans et les priorités du Ministère.

• Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les consignes données dans
le budget du ministre des Finances et par le Secrétariat du Conseil du Trésor.

• Le document est complet et exact.

• Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministérielle.

La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document a été approuvée par les
ministres du Conseil du Trésor et sert de fondement à la reddition de comptes sur les résultats
obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs fournis.

               

                                      Nom : _____________________________
                                                 George Anderson

Titre : Sous-ministre

                                      Date : ______________________________
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Vision  de RNCan pour un avenir durab le

Les secteurs des ressources naturelles du Canada

développeront de nouvelles idées, établiront des

alliances et investiront dans l'innovation afin de

contribuer dans une large mesure au développement

durable au Canada et dans le monde entier. En tant que

nation, nous assisterons à une amélioration marquée du

niveau de connaissances des entreprises et des

consommateurs, à un engagement accru à l'égard des

responsabilités sociales et environnementales, et à

l'adoption d'approches couvrant le cycle de vie pour la

mise en valeur et l'utilisation des ressources. Les

Canadiens auront les connaissances et la capacité de

saisir les possibilités, de relever les défis, d'être

concurrentiels dans le marché mondial et de continuer à

offrir des avantages sociaux et économiques.

Le Canada sera reconnu à l'échelle mondiale pour ses

technologies, ses pratiques et ses produits novateurs, de

même que pour l'intendance de ses ressources

naturelles. Le leadership dont fait preuve Ressources

naturelles Canada dans ses politiques et pratiques

favorables au développement durable, ses

investissements dans la recherche-développement et son

engagement à l'égard des connaissances, du

renforcement des capacités, et de la science et

technologie, sera essentiel pour concrétiser la vision.

Nous travaillerons avec les intervenants en vue d'assurer

la prospérité des villes, des régions rurales et des

collectivités autochtones du Canada, et avec nos

partenaires internationaux en vue de promouvoir le

développement durable dans le monde entier, ce qui

contribuera considérablement à l'amélioration de la

qualité de vie au pays et à l'étranger. 

II Raison d’être et Aperçu de la planification

Assurer une qualité de vie
grâce au développement durable des ressources

Aperçu de la planification
RNCan a les solides fondements requis pour
appuyer les priorités globales que s'est donné
le gouvernement du Canada pour les
prochaines décennies : développer une
économie moderne, protéger les assises
sociales du pays et lui donner une place sur la
scène internationale. Le contexte de
planification de 2004-2005 est déterminé par
ces priorités fédérales et par l'évolution
récente des dossiers clés de RNCan visant à
favoriser, tant maintenant que plus tard, le
bien-être économique et la qualité de vie des
Canadiens et des Canadiennes grâce aux
ressources naturelles du Canada.

La prochaine année apportera à RNCan de
nouveaux défis passionnants, ainsi que des
possibilités d'exploiter ses réalisations
récentes. Voici ses priorités clés pour
2004-2005.

Lutter contre le changement climatique –
Aider la population du Canada à prendre des
mesures pour réduire les émissions de gaz à
effet de serre (GES) et pour s'adapter aux
effets du changement climatique.

Créer une capacité en développement
durable – Aider l'industrie primaire, les
collectivités et les citoyens du Canada à
prendre de meilleures décisions aux fins du
développement durable, et accroître la capacité de RNCan de contribuer au développement
durable.

Assurer le leadership mondial du développement durable – Faire en sorte que le Canada soit
reconnu mondialement comme un intendant responsable de ses ressources naturelles et comme un
chef de file de la progression du développement durable à l'échelle internationale.
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Projet de surveillance et de stockage

du CO2 à Weyburn

La création de technologies pour capter et stocker

le dioxyde de carbone – l'une des mesures prises

par le gouvernement pour atteindre ses objectifs

en matière de réduction d'émissions – progresse

grâce au projet de surveillance et de stockage du

CO2 de l'Agence internationale de l'énergie,

réalisé à Weyburn (Saskatchewan). RNCan est

l'un des six parrains gouvernementaux

internationaux qui financent la première phase de

cet immense projet, dont l'objectif est de

démontrer que la combinaison de deux méthodes

– le stockage du CO2 et la récupération assistée

du pétrole – est une option viable sur le plan

économique et responsable sur le plan de la

protection de l'environnement. La technologie et

les connaissances acquises dans le cadre de ce

projet permettront de considérer la séquestration

géologique comme une option durable pour la

limitation, à l'échelle mondiale, des émissions de

GES. En outre, les connaissances sur la capture et

le stockage géologique du CO2 permettront au

Canada de continuer à avoir recours aux

combustibles fossiles pour produire de  l'énergie

tout en luttant contre le changement climatique.

En 2003-2004, ces priorités ont évolué au cours du processus de consultation au sujet de la
Stratégie de développement durable (SDD) du Ministère, intitulée Accomplir des progrès vers le
développement durable et de son élaboration, où l'accent a été mis sur la solidification des
fondements du développement durable au Canada et sur la formulation d'une vision à long terme.
Les consultations ont aidé le Ministère à déterminer les résultats clés à atteindre pour concrétiser la
nouvelle vision d'un avenir durable. Ensuite, ces résultats clés sont devenus les pôles d'articulation
de la stratégie. Les priorités clés qu'a établies RNCan pour 2004 sont alignées sur les résultats clés
énoncés dans la stratégie Accomplir des progrès vers le développement durable. Ces résultats clés
sont décrits ci-dessous, et les réalisations récentes de RNCan y sont décrites.

Lutter contre le changement climatique
Respecter l'engagement pris par le Canada
d'atteindre les objectifs de lutte contre le
changement climatique énoncés dans le Protocole
de Kyoto représente un défi majeur pour le
gouvernement et tous les citoyens du pays. Il faut
approfondir les éléments du Plan du Canada pour
le changement climatique et prendre conscience du
défi que représente cette initiative dans le contexte
de l'élaboration d'une politique énergétique. Il faut
aussi évaluer les progrès réalisés jusqu'à maintenant
dans la réduction des émissions de GES. Le
gouvernement doit veiller à ce que l'utilisation des
ressources fédérales soit optimale dans tous les
efforts déployés pour réduire les émissions de GES
et les impacts du changement climatique. Comme la
plus grande partie des émissions de GES produites
au Canada sont attribuables à la production et à la
consommation de l'énergie, il faudra pour ce faire
mettre en place une solide politique énergétique.

En 2004-2005, l'une des principales tâches de
RNCan sera de négocier des conventions sur les
objectifs en matière de réduction des émissions qui
seront fixés aux grands émetteurs finaux (GEF) des principaux secteurs industriels. Si ces objectifs
ne sont pas atteints, les émissions des GEF représenteront environ la moitié du total des émissions
de GES produites au Canada d'ici 2010. RNCan adopte cette approche pour les entreprises du
secteur amont et du secteur aval de l'industrie de production pétrolière et gazière, les entreprises de
production d'électricité, les entreprises minières et les entreprises de fabrication. Ensuite, la mise
en place d'un renfort législatif et d'un cadre souple pour l'atteinte des objectifs – notamment
l'échange intérieur de droits d'émission, ainsi que l'accès à des mécanismes de compensation
canadiens et à des permis et crédits internationaux – viendra appuyer les conventions.
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Rôle de RNCan

Au gouvernement fédéral, RNCan a la

responsabilité de veiller à ce que les ressources

énergétiques, minérales, métalliques et forestières

du Canada soient mises en valeur conformément aux

principes du développement durable, ainsi que de

fournir les connaissances géographiques et

géologiques qui appuient les décisions prises au

sujet des ressources terrestres et extracôtières du

Canada. Il s'acquitte de ce mandat en assurant un

leadership dans les domaines stratégique,

scientifique et technologique à l'échelle nationale et

internationale, ainsi qu'en offrant des programmes et

des services à toute la population du Canada. En tant

que ministère fédéral responsable des questions liées

à la production et à l'utilisation de l'énergie, à la

foresterie, aux minéraux et métaux, ainsi qu'aux

sciences de la terre, il travaille en étroite

collaboration avec  d'autres paliers de gouvernement,

le secteur privé, les organisations non

gouvernementales et les groupes autochtones.

Pour réduire les émissions dans d'autres secteurs, par exemple les secteurs résidentiel, commercial
et institutionnel et le secteur du transport, le gouvernement a proposé une série de mesures ciblées
qui consistent pour la plupart en des programmes d'information et d'encouragement. À titre de
ministère responsable de la politique énergétique, RNCan est toujours au coeur des efforts
déployés par le gouvernement fédéral pour lutter contre le changement climatique. Il a l'intention
d'accroître considérablement les activités qu'il réalise à cette fin. L'un de ses objectifs stratégiques
clés est l'amélioration de l'efficacité énergétique dans les bâtiments et les transports. Il donnera
beaucoup plus d'information à la population du Canada afin de la sensibiliser davantage au
changement climatique et de lui faire accepter les mesures éconergétiques proposées. Il a aussi
pour objectif stratégique de réduire les émissions en encourageant l'utilisation de sources
énergétiques à intensité carbonique faible ou nulle. Il est en train de mettre en oeuvre plusieurs
initiatives importantes afin d'encourager la production et l'utilisation des énergies renouvelables et
des énergies de remplacement telles que l'énergie éolienne et l'éthanol.

Avec son expertise technique, RNCan doit jouer un rôle important dans la
recherche-développement de pointe sur les énergies renouvelables et les énergies propres, ainsi que
dans la création et la démonstration des technologies. Il fait de gros investissements dans la
création de technologies qui contribueront à réduire les émissions à long terme et à créer des
débouchés économiques. En outre, il investit dans des travaux de recherche qui visent à
approfondir les connaissances sur le stockage du carbone dans l'environnement et sur les méthodes
innovatrices de séquestration du carbone (voir la description du projet de Weyburn). 

Le gouvernement du Canada devra entreprendre
une autre tâche cruciale : intensifier l'évaluation
des vulnérabilités aux impacts du changement
climatique. RNCan doit coordonner les activités
qui favoriseront l'adaptation du Canada à ces
impacts et assumer en particulier la responsabilité
d'améliorer la capacité d'intervention en cas de
catastrophe.

Créer une capacité en matière de
développement durable
Le développement durable offre aux Canadiens et
aux Canadiennes de nouvelles possibilités
d'améliorer leur qualité de vie. Pour créer la
capacité du Canada en matière de développement
durable, il faut accroître les connaissances et les
capacités dans tous les secteurs de la société
canadienne. Améliorer la base des connaissances
sur la masse continentale et les ressources
naturelles du Canada, créer des outils et des
applications pour surveiller et gérer les ressources, favoriser le développement technologique de
pointe, accroître la capacité des collectivités de s'engager à l'égard du développement durable et
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Suivi de la Table ronde nationale

sur l'innovation et les compétences

D'importants progrès ont été réalisés à la suite de la Table ronde

qui s'est tenue en octobre 2002. Le Budget 2003 prévoyait

notamment les activités suivantes :

• la mise en oeuvre de mesures fiscales visant à  accro ître la

compétitivité de l'industrie primaire;

• la mise en oeuvre de mesures visant à favoriser l'innovation et

la recherche au Canada;

• la création du Conseil canadien de l'innovation forestière qui

vise à maximiser la capacité de l'industrie forestière en matière

d'innovation;

• la formation du Groupe de travail sur la technologie

énergétique, chargé d'examiner les activités de R-D réalisées

dans l'ensemble du Canada et de proposer des options pour

accroître la collaboration entre les intervenants;

• le renouvellement du financement du Programme forestier des

Premières nations.

Les initiatives qui découlent de la Table ronde permettront de se

pencher sur les compétences et les défis en matière

d'apprentissage uniques qui sont liés au secteur des ressources

naturelles, de contribuer à combler le fossé entre la recherche et

la commercialisation dans l'industrie  primaire et de favoriser la

transformation de l'industrie primaire et des industries connexes

en encourageant la création de produits à valeur ajoutée pour le

marché intérieur et les marchés d'exportation.

En outre, le dossier de la Réglementation intelligente a

progressé, et la modernisation du cadre de réglementation

devrait être recommandée en juin 2004 . On tente aussi

d'améliorer l'efficacité de la réglementation qui concerne la

mise en valeur des ressources pétrolières et gazières

extracôtières de l'Atlantique. Le rapport provisoire sera

probablement présenté en mars 2004.

encourager les choix de consommation
qui favorisent le développement durable
– toutes ces activités de RNCan
contribuent à créer la capacité du Canada
en matière de développement durable. En
outre, RNCan a un rôle à jouer dans la
formulation de la réglementation qui régit
la mise en valeur et l'utilisation des
ressources naturelles au Canada, dans
l'établissement d'un dialogue et dans
l'élaboration d'une politique
gouvernementale qui appuie le
développement durable.

Favoriser l'innovation et l'investissement
dans le secteur canadien des ressources
naturelles – L'innovation est le moteur de
l'économie mondiale du XXIe siècle. Les
secteurs de l'énergie et des ressources
naturelles n'échapperont pas à cette
règle : leur compétitivité sur les marchés
mondiaux dépendra de l'amélioration des
activités d'exploration, d'extraction et de
transformation, ainsi que de la
commercialisation de nouvelles
technologies. RNCan continuera
d'appuyer les efforts déployés pour
améliorer le climat d'affaires et
d'investissement au profit de l'industrie
primaire et des industries connexes. En
outre, il collaborera avec ses partenaires
du secteur privé et du secteur public afin
que les Canadiens et les Canadiennes qui
ont un emploi dans l'industrie primaire aient les compétences requises et que cette industrie
accueille de nouveaux travailleurs qualifiés, particulièrement les Autochtones.

Améliorer les pratiques de gestion – Le gouvernement du Canada doit trouver de nouveaux
moyens de gérer les défis et d'atteindre des objectifs communs dans le secteur des ressources
naturelles. Il doit pour ce faire accroître la transparence des mécanismes de collaboration avec tous
les genres d'organisation, solidifier les partenariats publics et privés et créer la capacité de gérer
l'information et de s'engager dans un dialogue significatif. En 2003, RNCan a créé le Bureau du
scientifique principal et l'a chargé de se pencher sur les défis et possibilités liés à une gestion
efficace des S-T au sein du Ministère et dans l'ensemble du gouvernement. En 2004-2005, le
Bureau assurera le leadership de l'élaboration d'une vision, d'une mission et d'une structure de
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Congrès forestier mondial

En septembre 2003, le douzième Congrès forestier

mondial (CFM ) s'est tenu au Canada, à Québec. Il

s'agissait d'une occasion remarquable de montrer au monde

entier l'engagement du Canada à l'égard de l'aménagement

forestier durable et de faire connaître les méthodes

innovatrices qu'il utilise en matière d'intendance forestière.

Depuis son lancement en 1926, ce congrès se tenait pour la

première fois au Canada, sous l'égide de l'Organisation des

Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO).

Organisé par RNCan et le ministère des Ressources

naturelles, de la Faune et des Parcs du Québec, il a connu

un grand succès, ayant attiré plus de 4 000  participants

provenant de 144 pays des cinq continents. Tous les

intervenants forestiers étaient représentés, notamment les

gouvernements, les dirigeants de l'industrie, les praticiens

forestiers, les propriétaires de boisé, les

environnementalistes, les Autochtones et les universitaires

de réputation internationale. Enfin, de nombreux jeunes du

Canada et d'autres pays y ont assisté, de même que des

délégués de pays en développement.

gestion efficace pour les S-T à RNCan, améliorera les connaissances ministérielles en S-T afin de
démontrer les résultats et intégrera les activités de S-T de l'ensemble des ministères en se
concentrant sur les priorités.

Assurer le leadership mondial du développement durable
Le Canada est lié aux autres pays sur le plan économique, social et environnemental. Pour
s'acquitter de son mandat, RNCan doit donc s'intéresser à ce qui se passe au-delà des frontières
canadiennes. Le Canada doit jouer un rôle dans l'application du développement durable à l'échelle
mondiale, ainsi qu'assumer des responsabilités en tant qu'intendant d'importantes ressources
naturelles. RNCan contribue à l'élaboration de normes, de politiques et d'ententes internationales
en participant à des organisations et à des tribunes internationales liées au secteur des ressources
naturelles et s'engage dans des initiatives visant à échanger des pratiques et des méthodes
exemplaires à l'appui de l'application du développement durable dans le secteur international des
ressources naturelles. En outre, le fait de contribuer à la création de connaissances et de capacités
qui favorisent la progression du développement durable à l'échelle internationale donne au Canada
des occasions de démontrer son excellence en matière d'intendance et d'innovation.

RNCan est résolu à maintenir ou à accroître
l'accès des produits du secteur canadien des
ressources naturelles au marché
international. Il collabore avec l'industrie à
la suppression des barrières commerciales
internationales en intensifiant et en
démontrant le développement durable au
Canada. Ces travaux vont de pair avec la
création d'une collectivité mondiale plus
équitable.

Cinq résultats stratégiques
La Stratégie de développement durable de
2004 de RNCan – Accomplir des progrès
vers le développement durable, qui a
récemment été présentée au Parlement, est
basée sur le Cadre de planification, de
rapports et de responsabilisation (CPRR) du
Ministère. Les résultats stratégiques de ce
cadre et leurs objectifs connexes constituent
le fondement de la stratégie, assurant la dominance et l'inclusivité du développement durable et
alignant les résultats clés sur la planification des activités. C'est pourquoi la Stratégie de
développement durable est un document essentiel à la réalisation du mandat de RNCan.

RNCan jouera un rôle important dans la transformation du secteur canadien des ressources
naturelles au XXIe siècle, en assurant le leadership de l'élaboration des politiques et des pratiques
liées au développement durable. En mettant l'accent sur les priorités susmentionnées, il a l'intention
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de progresser dans l'atteinte des cinq résultats stratégiques en fournissant aux Canadiens et aux
Canadiennes les éléments suivants :

1. de l'information afin de prendre des décisions équilibrées au sujet des ressources naturelles;
2. des avantages économiques, sociaux et environnementaux durables dérivés des ressources

naturelles pour les générations actuelles et futures;
3. des stratégies pour réduire les répercussions environnementales de la mise en valeur et de

l'utilisation des ressources naturelles;
4. des mesures de sûreté et de sécurité améliorées;
5. un ministère géré avec efficience et efficacité.

Le présent document présente les plans et les priorités du Ministère pour 2004-2005, qui sont liés à
chacun de ces cinq résultats stratégiques.
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III Plans et priorités par résultat stratégique

Introduction

La section III présente les principaux engagements du Ministère qui sont regroupés sous les cinq
résultats stratégiques et priorités ministérielles. À la suite de la consultation des intervenants au
sujet de l’élaboration de la Stratégie de développement durable de 2004, le Ministère s’est rendu
compte qu’il devait revoir ses indicateurs de rendement et s’engage à publier la nouvelle série
dans le RPP 2005-2006. L’information sur les engagements qui ne figurent pas dans le présent
rapport se trouve dans le site Web principal du Ministère à (http://www.nrcan.gc.ca) ou dans les
différents sites énumérés aux pages xviii-xx.

Le tableau suivant comprend un sommaire des dépenses planifiées de RNCan pour 2004-2005,
présentées selon les résultats stratégiques et les priorités ministérielles (toutes courantes), ainsi
que selon les principaux programmes et activités. Ce tableau devrait aider le Ministère à montrer
aux contribuables canadiens qu’il se conforme aux principes de bonne information et
d’utilisation optimale des ressources. 

Résultats stratégiques / Priorités

Principaux programmes et
activités
(regroupés)

Diffusion de
l’information et
établissement
d’un consensus/
Priorités 1,2,3

Avantages
économiques,
sociaux et
environne-
mentaux/
Priorités 1,2,3

Protection de
l’environnement
et atténuation des
répercussions
environnemen-
tales/
Priorité 1

Sûreté et
sécurité des
Canadiens/
Priorité 4

Saine
gestion
ministé-
rielle/
Priorité 4

Dépenses
prévues
totales

Assurer un environnement
propre et sain pour les
Canadiens*

3,2 29,3 32,5

Créer une infrastructure pour les
droits fonciers des Autochtones 12,4 12,4

Donner aux Canadiens l’accès à
l’information géospatiale 26,3 12,0 38,3

Fournir la recherche-
développement stratégiques
pour assurer le développement
durable des ressources
naturelles du Canada*

51,9 35,7 38,5 6,9 133,0

Investissements,  programmes et
initiatives spéciales du secteur
forestier*

25,5 38,3 6,0 69,8

Optimiser les investissements
dans le changement climatique* 16,8 16,8

http://www.nrcan.gc.ca
http://www.nrcan.gc.ca
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Résultats stratégiques / Priorités

Principaux programmes et
activités
(regroupés)

Diffusion de
l’information et
établissement
d’un consensus/
Priorités 1,2,3

Avantages
économiques,
sociaux et
environne-
mentaux/
Priorités 1,2,3

Protection de
l’environnement
et atténuation des
répercussions
environnemen-
tales/
Priorité 1

Sûreté et
sécurité des
Canadiens/
Priorité 4

Saine
gestion
ministé-
rielle/
Priorité 4

Dépenses
prévues
totales

Réglementation, soutien et 
développement de l’industrie du
pétrole extracôtier

178,0 6,1 184,1

Satisfaire aux besoins en
matière de santé et de sécurité
des Canadiens

0,5 0,2 17,0 17,7

Services ministériels 9,7 9,5 12,5 3,1 59,6 94,4

Soutien des sciences, de la
technologie et de l’innovation
aux fins du développement
durable des ressources
naturelles du Canada*

66,7 58,5 150,8 2,7 278,7

Transformation des marchés et
incitatifs pour l’efficacité
énergétique, les énergies de
remplacement et les énergies
renouvelables*

4,7 233,0 237,7

Autres items 9,0 5,2 1,6 2,3 18,1

Moins : recettes disponibles (12,1) (13,3) (9,0) (6,1) (0,1) (40,6)

Total des dépenses prévues
pour 2004-2005 181,7 340,0 479,7 32,0 59,5 1 092,9

* Activités qui reçoivent ou donnent des fonds pour la lutte contre le changement climatique.

Priorités ministérielles :
1. lutter contre le changement climatique
2. créer une capacité en matière de développement durable
3. assurer le leadership mondial du développement durable
4. autre



Plans et priorités par résultat stratégiquePage. -12-

Dépenses planifiées
2004-2005 : 181,7 M$
2005-2006 : 156,7 M$
2006-2007 : 156,2 M$

Objectifs à court et moyen terme Indicateurs de rendement*

Des connaissances intégrées et facilement

accessibles sur l’état de la masse

continentale et des ressources naturelles du

Canada ainsi que sur les dimensions

économique, environnementale et sociale

de leur utilisation.

• Clients sa tisfaits de la pertinence, de  l’accessibilité et de la

qualité de l’information.

• Degré de sensib ilisation du public à l’importance et à la

pertinence des secteurs des ressources naturelles, des questions

soulevées à leur propos et des activités de S-T  que poursuit

RNCan dans ce domaine.

• Adoption de technologies et de pratiques mises au point avec

l’aide de RNCan.

Une plus grande coopération et un

meilleur consensus, sur les plans national

et international, à l’égard de questions, de

politiques, d’objectifs et de mesures

concernant le développement durable.

• Participation à des activités multipartites nationales et

internationales en matière de développement durable, et

influence exercée sur celles-ci.

• Effet de levier des projets de S-T partagés de RNCan.

Des approches fiscales, réglementaires et

volontaires favorisant le développement

durable des ressources naturelles.

• Participation à des initiatives fiscales, réglementaires et

volontaires en matière de développement durable, et influence

exercée sur celles-ci.

• Influence sur la réglementation des recommandations basées sur

la S-T de RNCan.

* Les indicateurs de rendement sont présentement révisés.

Ventilation des dépenses prévues pour 2004-2005
Les dépenses prévues totalisent 1 093 millions de dollars. RNCan consacrera 182 millions de
dollars (17 p. 100) à des stratégies pour renseigner les Canadiens et les Canadiennes au sujet des
ressources naturelles. Les fonds serviront surtout à donner à la population du Canada un accès à
l’information géospatiale (26,3 millions de dollars), à investir dans les programmes et les
initiatives spéciales liés au secteur forestier (25,5 millions de dollars), à faire de la recherche-
développement stratégique (51,9 millions de dollars) et à soutenir les activités de S-T et
l’innovation (66,7 millions de dollars). Voir les pages 10 et 11 pour plus de détails.

Principaux engagements
Assurer la diffusion horizontale des
données, de l’information et des
connaissances scientifiques par le
biais de multiples voies – En tant que
ministère à vocation scientifique, RNCan

connaît l’importance d’adopter une approche
dynamique pour gérer les données, échanger
l’information et intégrer les produits et les
services à forte intensité de connaissances, qui
profitera tant au Ministère qu’aux intervenants.

Résultat stratégique #1 - Fournir

aux Canadiens et aux Canadiennes

de l’information afin de prendre

des décisions équilibrées au sujet

des ressources naturelles.
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Ses contributions à l’élaboration et à la mise
en oeuvre de la Vision du service du
gouvernement du Canada en témoignent.

But de RNCan en direct (RED) – Être une source

fiable et rigoureuse de données, d’information et de

savoir sur le Canada et ses ressources naturelles, en

fournissant un service intégré de grande qualité aux

citoyens, aux clients et aux employés

(www.rncan.gc.ca).

Voici les objectifs stratégiques de RED qui
seront réalisés par le biais des activités
entreprises au cours des trois prochaines
années (1,5 million de dollars par année) :
• accélérer la création d’une infrastructure du

savoir qui appuie les activités stratégiques,
scientifiques et technologiques du
gouvernement fédéral;

• promouvoir des approches innovatrices
pour obtenir les connaissances stratégiques,
politiques et scientifiques en exploitant
l’innovation au sein du Ministère, afin de
réaliser l’intégration transparente des
services et des produits par le biais de
multiples voies;

• transformer la prestation des services afin
de réaliser la Vision du service du
gouvernement du Canada;

• créer des mesures du rendement pour
montrer les progrès réalisés vers l’atteinte
du but de RED;

• tirer parti des compétences, des
connaissances et des ressources des
intervenants afin de favoriser l’innovation
dans la prestation des services.

Le Ministère contribue à accroître la
prestation horizontale des services
gouvernementaux par des initiatives telles
que les suivantes : le Groupe thématique
Soutenir l’environnement et les ressources
pour les Canadiens; l’Initiative
interministérielle sur la cartographie Web et

la visualisation; le Portail de la sécurité
publique; le Groupe thématique Sciences et
technologie; le Portail international et le
Groupe thématique de l’innovation dans le
Portail des affaires du site du Canada; et de
nouveaux projets tels que la cyberthèque
scientifique du gouvernement fédéral. Ces
initiatives se poursuivront en 2004-2005.

Par le biais de ces plates-formes, le Ministère
favorise l’adoption d’une vision pour le
Gouvernement en direct qui va au-delà des
initiatives transactionnelles et qui appuie le
principe selon lequel les connaissances et
l’accès aux fonds de renseignements sont tout
aussi importants pour les Canadiens et les
Canadiennes. En tant que chef de file des
initiatives scientifiques et technologiques
fédérales, il favorise l’adoption d’une approche
axée sur les questions et ce, tant pour
coordonner les activités fédérales par le biais
de l’utilisation des ressources et des
installations que pour transmettre ces
connaissances à l’aide de méthodes
traditionnelles et nouvelles telles que la
cyberscience.

Le saviez-vous?  La Loi canadienne sur l’évaluation

environnementale révisée, qui est entrée en vigueur le

30 octobre 2003, amène une importante restructuration

du processus décisionnel fédéral qui s’applique aux

projets. Au cours des cinq prochaines années, RNCan

recevra 2,5 millions de dollars pour satisfaire aux

nouvelles exigences de cette loi, qui lui apporte de

nouveaux défis ainsi que des possibilités d’accro ître la

participation et l’examen du public, ainsi que la

prévisibilité et l’efficacité du processus grâce à la

multiplication des initiatives conjointes réalisées avec

les intervenants provinciaux et territoriaux.

Créer de l’information géospatiale aux
fins de la prise de décisions –
GéoConnexions – une initiative nationale de
partenariat dirigée par RNCan – en est à sa
dernière année de développement

http://www.nrcan.gc.ca)
www.rncan.gc.ca
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  Voir le site Web ( www.icdg.ca  pour de plus amples
   renseignements.

(10,5 millions de dollars en 2004-2005).
Depuis cinq ans, les gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux, le secteur privé et
les universités tentent de construire une
infrastructure qui facilite l’accès et
l’utilisation des données géographiques à des
fins sociales, économiques,
environnementales ou personnelles
(c’est-à-dire les catastrophes naturelles, le
développement urbain et la prise de décisions
touchant un milieu particulier).

En 2004-2005, RNCan, tout en continuant
d’ériger l’infrastructure et d’accroître
l’information géographique offerte en ligne,
mettra l’accent sur les priorités suivantes :
• créer des communautés de pratique et les

aider à régler des problèmes – tels que la
gestion des catastrophes, la santé,
l’immobilier, l’environnement, la
foresterie, les pêches et les océans, les
Autochtones, l’agriculture – en ayant
recours à l’infrastructure (3,6 millions de
dollars);

• créer et renforcer les partenariats de
collaboration intergouvernementale dans
les buts suivants :
< assurer aux utilisateurs un accès libre et

gratuit à de l’information de base de
qualité par le biais de GéoBase
(www.geobase.ca), une initiative
fédérale-provinciale-territoriale
(2,7 millions de dollars);

< permettre à la population du Canada de
mieux connaître leur pays grâce à l’Atlas
du Canada, qui présentera de nouvelles
perspectives sur les questions nationales
(700 000 $);

< favoriser et accroître la collaboration au
sein du gouvernement fédéral par le biais
d’un comité inter-organismes, en vue de
construire l’Infrastructure canadienne de
données géospatiales et de régler ainsi des
questions stratégiques, d’optimiser le
processus décisionnel et d’accroître
l’utilisation des données (800 000 $);

< compléter les travaux réalisés auprès de
100 collectivités par le biais du
Programme des collectivités durables, qui
vise à accroître les capacités géospatiales
en planification et en gestion locales des
collectivités rurales, éloignées et
autochtones et des municipalités
(750 000 $);

< consulter les intervenants afin d’accroître
la compétitivité de l’industrie canadienne
de géomatique (1,7 million de dollars);

< mettre en oeuvre des stratégies en matière
de ressources humaines, c’est-à-dire des
bourses d’études, afin d’acquérir une
capacité en géomatique (250 000 $);

• effectuer des évaluations indépendantes
pour les autres éléments du programme
GéoConnexions.

Approfondir les connaissances
forestières du Canada pour prendre
des décisions judicieuses – RNCan joue
un rôle de premier plan dans la diffusion de
connaissances forestières de classe mondiale à
la population du Canada, ce qui favorise la
prise de décisions éclairées, améliore, au fil du
temps, les pratiques de l’aménagement
forestier durable et permet au Canada de faire
des comptes rendus efficaces sur ses
engagements clés nationaux et internationaux

http://www.cgdi.ca
http://www.geobase.ca
www.icdg.ca
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liés à la foresterie. Pour ce faire, le Ministère
a recours à des initiatives scientifiques,
technologiques et stratégiques liées à la
foresterie. En outre, il élabore et met en
oeuvre des systèmes d’information intégrés et
présente des rapports annuels et périodiques.

Sous les auspices du Conseil canadien des
ministres des forêts (CCMF) et en partenariat
avec les intervenants forestiers, le Ministère
entreprendra les activités suivantes :
• mettre au point le Système national

d’information forestière (SNIF), qui
donnera aux Canadiens et aux
Canadiennes un accès à de l’information
forestière qui regroupe une vaste gamme
de données sociales, économiques et
écologiques détenues par des organismes
de l’ensemble du pays (250 000 $ fournis
par les gouvernements provinciaux et
150 000 $ fournis par RNCan)
www.nfis.org;

• d’ici 2005, mettre en oeuvre l’Inventaire
forestier national qui permettra au Canada
d’évaluer et de surveiller de façon
opportune et précise l’étendue, l’état et la
durabilité des forêts du Canada; 

• accroître les connaissances, la
compréhension et la sensibilisation liées
au rôle des boisés privés dans la société
canadienne afin que les décideurs de tous
les niveaux en connaissent les avantages et
que les politiques témoignent de cette
compréhension;

• en collaboration avec le Réseau de forêts
modèles du Canada, accroître les travaux
de recherche sur l’eau et les forêts afin de
mieux comprendre les liens qui existent
entre les pratiques relatives à la gestion de

l’eau et celles qui sont relatives à la gestion
des forêts, ainsi qu’entre la quantité et la
qualité de l’eau;

• d’ici 2005, rapporter les progrès du Canada
vers l’aménagement forestier durable à
l’aide du nouveau cadre des critères et
indicateurs, qui contient six critères et
46 indicateurs;

• d’ici 2006, élaborer un cadre national pour
la production de rapports sur les espèces
forestières menacées, les espèces
envahissantes étrangères et les espèces qui
ont une importance spéciale afin de
développer la capacité du Canada de
produire des rapports sur la biodiversité;

• poursuivre l’élaboration de la Classification
canadienne des écosystèmes forestiers qui
assurera l’uniformité des rapports nationaux
sur les critères relatifs à la biodiversité;

• continuer de travailler avec des homologues
américains et mexicains pour régler les
questions liées à la santé des forêts de
l’Amérique du Nord;

• continuer de jouer un rôle de chef de file
dans l’élaboration du plan d’action des
gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et
des premiers ministres de l’Est du Canada
qui traite des effets des pluies acides sur la
productivité des forêts du nord-est de
l’Amérique du Nord et sur l’industrie
forestière de cette région.

Créer et solidifier les partenariats
stratégiques dans le secteur forestier
du Canada – En tant que responsable
national de l’aménagement forestier durable au
Canada, RNCan est déterminé à réaliser un
consensus et une synergie entre les divers
intervenants forestiers du pays.

D’ici la mi-2004, RNCan remettra sur pied et
dirigera un comité interministériel fédéral
composé de 20 ministères et organismes

http://www.nfis.org
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fédéraux, qui sera chargé d’élaborer et de
mettre en oeuvre les plans d’action du
gouvernement fédéral qui donnent suite à la
cinquième Stratégie nationale sur la forêt
(2003-2008), Une forêt durable :
L'engagement canadien. On veut améliorer
en conséquence les politiques et pratiques
forestières au cours des cinq prochaines
années et les aligner sur certaines priorités
fédérales, par exemple le développement
durable, la compétitivité, l’innovation, le
consensus national, la participation publique,
le développement rural et communautaire, la
capacité des Autochtones, la mise en valeur
des boisés privés, le commerce et
l’investissement, ainsi que les possibilités
d’emploi. En outre, en 2004-2005, RNCan et
ses partenaires mettront en oeuvre le nouveau
cadre d’exploitation du CCMF et élaboreront
une stratégie d’évaluation de la progression
du Canada vers l’atteinte de ces objectifs.

Le Conseil canadien de l’innovation
forestière (CCIF) est chargé de suivre la
formulation d’une vision qui vise à favoriser
l’innovation dans le secteur forestier canadien
pour en faire un secteur avant-gardiste axé
sur la création de richesses. En 2004-2005,
RNCan, à titre de membre du CCIF, réalisera
un consensus et proposera des moyens pour
concrétiser la vision et promouvoir
l’augmentation des investissements dans
l’innovation. En 2004-2006, un montant de
400 000 $ sera investi par le gouvernement
du Canada, l’industrie et les gouvernements
provinciaux et territoriaux.

En ce qui a trait aux partenariats locaux et
communautaires, le Programme des forêts
modèles (PFM) et le Programme forestier des
Premières nations (PFPN) réunissent des
intervenants – industries, tous les paliers de
gouvernement, Premières nations,
communautés de la recherche, Autochtones et

groupes communautaires locaux – pour
promouvoir le programme de la foresterie
durable du Canada et l’adoption de pratiques
innovatrices dans le domaine de
l’aménagement forestier.

Dans le cadre du PFM, on étudie les questions
liées à l’aménagement forestier durable dans
11 forêts modèles situées dans l’ensemble du
Canada, en ayant recours aux technologies du
Système d’information géographique pour
l’aménagement forestier, la planification
fondée sur les scénarios et la recherche de
pointe sur la faune et les pratiques de
sylviculture et de récolte de rechange; en
élaborant des régimes fonciers innovateurs; et
en mettant en oeuvre des indicateurs locaux et
des codes de conduite sur la durabilité à
l’intention des gérants de boisés et des
entrepreneurs forestiers.

En 2004-2005, RNCan poursuivra la mise en
oeuvre de la Phase III (2002-2008), qui
consiste notamment à solidifier le Réseau de
forêts modèles et la collaboration entre les
forêts modèles individuelles; à créer des
partenariats et des initiatives à l’échelle
nationale; ainsi qu’à participer activement à la
mise en oeuvre de la Stratégie nationale sur
les forêts (2003-2008) du Canada. Il se
concentrera en particulier sur l’influence
externe du PFM. Ainsi, comme on l’a annoncé
en juillet 2003, la Forêt modèle de la Nova
Forest Alliance appuiera une initiative portant
sur les pratiques exemplaires utilisées pour les
boisés privés, qui se déroulera à
l’Île-du-Prince-Édouard. De même, la Forêt
modèle de l’ouest de Terre-Neuve est en train
d’élaborer une initiative conjointe avec la
nation innue du Labrador afin de favoriser sa
participation à l’aménagement forestier
durable. Dans le cadre du PFM, on continuera
d’appuyer des initiatives stratégiques réalisées
à l’échelle nationale ou à l’échelle du Réseau,
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par exemple la comptabilisation du carbone,
le changement climatique, les boisés privés et
la participation des Autochtones à
l’aménagement forestier durable. Les coûts
de la mise en oeuvre du PFM ont été établis à
38 millions de dollars sur cinq ans. Les
dépenses prévues pour 2004-2005 se chiffrent
à 7,5 millions de dollars. Voir le site Web
www.modelforest.net pour avoir de plus
amples renseignements sur le PFM.
   
Le PFPN (2003-2008),
un programme
national de partenariat
géré et financé
conjointement par
RNCan et le ministère
des Affaires indiennes
et du Nord canadien
(MAINC), vise à créer
des capacités qui aident les Premières nations
à adopter les pratiques de l’aménagement 

forestier durable pour leurs ressources
forestières, ainsi qu’à participer aux
possibilités de développement économique
locales et régionales. Au cours de la période de
2004-2008, on mettra l’accent sur la
participation des Premières nations et sur les
avantages qui découlent des possibilités
régionales offertes à l’extérieur des réserves en
matière d’aménagement forestier durable. Il se
tient à cet effet des discussions avec tous les
paliers de gouvernement, l’industrie et les
Premières nations en vue d’établir des
partenariats régionaux concentrés initialement
au Nouveau-Brunswick, en Saskatchewan et
en Colombie-Britannique. Le financement
annuel attribué au PFPN pour cette période
quinquennale s’élève à 6,5 millions de dollars
(3,25 proviennent du MAINC; 1,75 provient
de RNCan; et 1,5 provient du Programme sur
le dendroctone du pin). Voir le site Web du
PFPN (www.fnfp.gc.ca) pour de plus amples
renseignements.

**********

http://www.modelforest.net
http://www.fnfp.gc.ca
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Dépenses planifiées
2004-2005 : 340,0 M
2005-2006 : 569,0 M
2006-2007 : 849,2 M

Objectifs à court et moyen terme Indicateurs de rendement*

L’augmentation des occasions d’affaires et de

l’investissement dans des applications novatrices et

à valeur ajoutée des ressources naturelles.

• Impact économique de la S-T de RNCan.

• Situation de l’emploi et productivité dans l’industrie des

ressources et des industries connexes.

• Contribution du secteur des ressources naturelles au

Produit intérieur brut.

• Capitaux investis dans l’industrie des ressources et les

industries connexes.

Un accès élargi aux marchés internationaux des

produits, connaissances, technologies et services

canadiens fondés sur les ressources naturelles.

• Valeur et pourcentage des exportations de produits

associés aux ressources.

Une capacité accrue des collectivités autochtones,

rurales et nord iques à générer une activité

économique durable fondée sur les ressources

naturelles.

• Nombre de projets conjoints avec les collectivités

rurales, autochtones et nordiques, et montant des fonds

complémentaires recueillis dans le cadre de ces projets.

• Nombre d’emplois occupés par des Autochtones et des

habitants de collectivités nordiques dans le secteur des

ressources naturelles.

* Les indicateurs de rendement sont présentement révisés.

Ventilation des dépenses prévues
Pour 2004-2005, RNCan prévoit consacrer 340 millions de dollars (31 p. 100) de son budget
total de 1 093 millions de dollars aux avantages économiques, sociaux et environnementaux
durables que les Canadiens et les Canadiennes pourront tirer des ressources naturelles. Il
attribuera 178 millions de dollars (52 p. 100 des fonds consacrés à ce résultat stratégique) aux
programmes de contribution législatifs destinés à l’industrie pétrolière extracôtière. Voir le
tableau 3 des Annexes pour de plus amples renseignements. Il attribuera aussi des fonds
importants à l’investissement dans les programmes et les initiatives spéciales du secteur forestier
(38,3 millions de dollars), à la recherche-développement stratégique (35,7 millions de dollars) et
au soutien de la S-T et de l’innovation (58,5 millions de dollars). Voir les pages 10 et 11 pour de
plus amples renseignements.

L’importante augmentation des dépenses prévues, qui passe de 340 millions de dollars en
2004-2005 à 849 millions de dollars en 2006-2007, est attribuable à l’augmentation des
paiements qui doivent être versés au Fonds terre-neuvien des recettes provenant des ressources
en hydrocarbures extracôtiers et au Compte néo-écossais des recettes extracôtières.

Résultat stratégique #2 - Fournir aux

Canadiens et aux Canadiennes des

avantages économiques, sociaux et

environnementaux durables dérivés des

ressources naturelles pour les

générations actuelles et futures.
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Appareil de ventilation SolarWall à l’usine de Canadair

L’augmentation de la production pétrolière extracôtière générera plus de redevances pour le
gouvernement fédéral, qui devra à son tour, en vertu des accords existants, remettre aux
gouvernements provinciaux des contributions compensatoires. Ces augmentations correspondent
à l’atteinte d’une production maximale dans un nouveau secteur commercial.

Principaux engagements

Promouvoir les énergies renouvelables
et les combustibles fossiles moins
polluants – Si l’on avait davantage recours
aux énergies renouvelables et aux technologies
innovatrices qui permettent d’obtenir des
combustibles fossiles moins polluants, le
Canada serait mieux placé pour atteindre
l’objectif prévu dans le Protocole de Kyoto,
aiderait le secteur industriel à réduire ses
émissions à long terme et créerait d’importants
débouchés économiques pour ses entreprises.

Les énergies renouvelables – Le Canada est un
chef de file au chapitre de la production des
énergies renouvelables, puisque environ
17 p. 100 de son énergie primaire provient
principalement de deux sources durables : l’eau
(11 p. 100) et la biomasse (6 p. 100). De
nouvelles sources d’énergie renouvelable, par
exemple l’énergie éolienne et l’énergie solaire
utilisées à des fins de chauffage et de
production d’électricité, sont de plus en plus

importantes et acceptées par les services publics
et l’industrie ( http://www.retscreen.net;
http://www.canren.gc.ca/;
http://www.reed.nrcan.gc.ca).

Le Programme d’encouragement à la production
d’énergie éolienne, d’une valeur de 260 millions
de dollars, vise à accroître la production
d’énergie éolienne de 1 000 mégawatts sur cinq
ans. Il est prévu qu’après deux ans, ce
programme aura contribué au financement de
neuf parcs d’éoliennes, qui représentent une
capacité de 109 mégawatts. En outre, il devrait,
à partir de 2004-2005, financer 10 autres projets
dont la planification est presque terminée et qui
représente une capacité de 500 mégawatts. On
estime qu’en 2004-2005, le total des
contributions s’élèvera à 10,5 millions de
dollars. Dans le cadre de ce programme, les
nouveaux parcs d’éoliennes peuvent recevoir un
incitatif à la production pendant les 10 premières
années de la mise en service.

Le Programme de stimulation du marché, d’une
valeur de 25 millions de dollars (8,5 millions de
dollars en 2004-2005) devrait, lorsqu’il prendra
fin en mars 2006, avoir augmenté de 20 p. 100
les ventes d’électricité provenant de nouvelles
sources d’énergie renouvelable aux clients du
secteur résidentiel et aux petites entreprises. De
plus, plusieurs propositions pertinentes ont été
reçues des distributeurs d’électricité à la suite
d’une première demande de lettres d’intérêt. Il
est possible que RNCan soit en mesure de
négocier et de signer avec eux un accord de
contribution.

http://www.retscreen.net
http://www.canren.gc.ca/
http://www2.nrcan.gc.ca/es/erb/erb/francais/view.asp?x=68
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La plate-forme de forage pétrolier de la société Esso dans la
mer de Beaufort – Les travaux de R-D sur l’interaction avec
la structure glacière contribueront au développement et à la
réglementation de la production pétrolière et gazière dans le
Nord.

Le saviez-vous?  L’énergie nucléaire continuera de

jouer un rôle crucial dans l’approvisionnement

énergétique global du Canada, puisqu’elle comble

actuellement 13 p. 100 de ses besoins en électricité et

qu’elle l’aide à s’acquitter de ses engagements liés à la

qualité de l’air et au changement climatique. Au cours

de la période de p lanification, RNCan aidera le

ministre à effectuer l’examen du Programme du

réacteur avancé CANDU d’Énergie Atomique du

Canada Limitée; élaborera le modèle de participation

du Canada (gouvernement, industrie et universités) au

Forum international Generation IV  (qui coordonne les

travaux de R-D coopérative sur la prochaine

génération de réacteurs nucléaires); veillera à ce qu’un

cadre stratégique pertinent soit en place pour le

programme nucléaire du Canada; et prendra les

mesures stratégiques requises pour que les Canadiens

et les Canadiennes continuent d’avoir accès à l’option

nucléaire.

Le Canada et d’autres pays s’intéressent de plus
en plus à la bioéconomie, qui est fondée sur les
ressources biologiques (la biomasse provenant
des forêts, des plantes, des cultures, des déchets
industriels et marins et des micro-organismes,
ainsi que les bioprocédés – fermentation,
biocatalyse, biocapteurs et génie métabolique)
plutôt que sur les combustibles fossiles. Ces
travaux sont importants parce qu’ils
amélioreront la sécurité énergétique, nous
permettant de diversifier l’approvisionnement
énergétique et de réduire notre dépendance à
l’égard des combustibles fossiles. De plus, ils
contribueront au développement économique
des collectivités rurales. Récemment, RNCan a
regroupé ses programmes de R-D
bioénergétiques (d’une valeur d’environ
2,8 millions de dollars par année jusqu’à
2006-2007) en un nouveau programme axé
notamment sur la disponibilité et la conversion
de la biomasse, sur l’utilisation des ressources
biologiques, des biocombustibles et des
bioproduits, ainsi que sur les bioprocédés.

Des combustibles fossiles moins polluants –
Les sables bitumineux du Canada contiennent

plus de 300 milliards de barils de réserves
récupérables ultimes de pétrole, plus que ce que
contiennent les réserves prouvées de pétrole de
l’Arabie saoudite. D’ici 2010, lorsque la phase
actuelle d’exploitation des sables bitumineux
sera terminée, on estime que deux millions de
barils de bitume et de pétrole synthétique seront
offerts chaque jour sur le marché de l’Amérique
du Nord. La valorisation est essentielle pour
transformer le bitume des sables pétrolifères –
un goudron noir – en un semblant de pétrole brut
classique, qui est ensuite transformé par les
raffineries de pétrole en des produits tels que les
carburants. En 2004-2005, RNCan consacrera
3,7 millions de dollars à des travaux de R-D
visant à évaluer de nouvelles technologies pour
la valorisation primaire du bitume et du pétrole
lourd. On visera notamment à améliorer la
qualité marchande des produits du pétrole brut et
à en réduire les coûts de transport
(www.nrcan.gc.ca/es/etb/cwrc). 

Les émissions de CO2 provenant des centrales de
production d’électricité alimentées au charbon
représentent presque 100 mégatonnes (Mt) des
émissions de gaz à effet de serre (GES) du
Canada. Il y a au Canada plus de huit milliards
de tonnes de gisements houillers prouvés, qui
contiennent plus d’énergie que toutes les

http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/cwrc
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réserves de pétrole, de gaz naturel et de sables
bitumineux réunies. C’est pourquoi, en étroite
collaboration avec d’autres ministères et
intervenants de l’industrie, RNCan dirige
l’élaboration des Cartes routières
technologiques du charbon écologique, en vue
de formuler une vision pour l’utilisation du
charbon au Canada en 2020. Au cours de la
période de planification, RNCan attribuera à ce
projet une aide financière directe de 275 000 $
(www.nrcan.gc.ca/es/etb/cetc/combustion/cctrm/).

Le saviez-vous?  RNCan effectue des travaux de R-D

en vue de mettre en place une réglementation

gouvernementale qui favorise le choix et

l’exploitation responsables des sites de production

pétrolière et gazière et des tracés pipeliniers dans le

Nord (delta et vallée du Mackenzie, mer de Beaufort).

Il veut ainsi assurer le futur approvisionnement en gaz

naturel et favoriser la diversité énergétique au Canada.

D’ici 2005-2006, il consacrera 2,3 millions de dollars

de plus aux activités de R-D (pour un total de

4 millions de dollars).

Favoriser la mise en valeur durable des
ressources pétrolières et gazières
extracôtières – La Table ronde sur l'énergie de
l'Atlantique a été pour les gouvernements, les
organismes de réglementation, les fournisseurs
et les exploitants une tribune cruciale qui leur a
permis d’établir un dialogue axé sur la
maximisation de la contribution sectorielle au
bien-être économique et social de la région et
sur la réduction des effets anthropiques sur
l'environnement naturel. Au début de 2004,
RNCan s'engagera à mettre en œuvre des
processus d'approbation réglementaire
simultanés, en établira le calendrier et lancera
le plan de travail de l’Initiative de promotion
des fournisseurs aux fins de la création de
possibilités locales et d’amélioration continue.
D’ici l’automne 2004, il fera un compte rendu
aux ministres sur les progrès réalisés et leur
demandera de s’engager à l’égard d’autres
recommandations qui appuient l’application du

développement durable dans l’industrie
extracôtière.

Assurer l’efficacité des politiques, des
programmes et des activités de S-T liées
à l’électricité – Tel qu’indiqué par le Conseil
des ministres de l’énergie en septembre 2003,
RNCan collaborera avec les gouvernements
provinciaux et territoriaux à une gamme de
dossiers du domaine de l’électricité, notamment
les suivants : élaborer des normes de fiabilité;
accélérer l’octroi des permis environnementaux
et d’autres permis; et promouvoir l’utilisation
des énergies renouvelables et des énergies moins
polluantes, tel que mentionné ci-dessus. En
2004, le Groupe de travail fédéral-provincial-
territorial sur l’électricité relèvera du Conseil
des ministres de l’énergie. RNCan dirige aussi
un groupe de travail interministériel auquel
participent huit ministères et organismes
fédéraux en vue de trouver des possibilités
d’améliorer l’efficacité de la réglementation
sans nuire à son application.

La production d’électricité décentralisée pourrait
jouer un rôle important dans l’industrie
canadienne de production de l’électricité,
puisqu’elle peut réduire notre dépendance à
l’égard des combustibles fossiles et les effets
nuisibles sur l’environnement (selon les
premières estimations, les émissions de GES
pourraient être réduites de 40 à 50 Mt par année
d’ici 2025). Le fait que les centrales de
production soient situées là où l’énergie est
consommée permet d’accroître
considérablement leur efficacité, ainsi que de
réduire les émissions de GES et les coûts
associés aux lignes de transport de l’électricité.
Jusqu’à 2006-2007, RNCan consacrera environ
850 000 $ par année aux activités de R-D
destinées à améliorer l’efficacité de la
technologie de production combinée de
chauffage, de climatisation et d’électricité dans

http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/cetc/combustion/cctrm/
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les installations de production décentralisée. On
concentrera les efforts sur les centrales dont la
production est inférieure à 500 kW. En outre,
RNCan collaborera avec l’industrie pour
surmonter les obstacles techniques dus
principalement aux codes et aux normes requis
pour relier les centrales de production
décentralisée au réseau d’électricité.

RNCan prévoit que d’ici 2006, l’efficacité
globale annuelle des réseaux d’électricité
locaux s’améliorera de 75 p. 100, que les coûts
des systèmes des énergies renouvelables utilisés
dans les collectivités non branchées au réseau
seront réduits de 10 p. 100, que l’utilisation de
combustibles traditionnels dans ces
collectivités sera réduite de 10 p. 100 et que la
transformation des combustibles fossiles en
électricité sera plus efficace.

Stimuler les investissements dans
l’exploration minérale et énergétique –
Les connaissances géoscientifiques contribuent
à attirer des investissements dans un marché
d’exploration mondiale de plus en plus
concurrentiel.

Le développement responsable des ressources
minérales et énergétiques constituera le
fondement de la durabilité économique et de la
qualité de vie des collectivités du Nord, dont la
plupart sont des collectivités des Premières
nations ou des collectivités inuit. Par le biais du
Programme de mise en valeur des ressources du
Nord, RNCan est en train de mettre en place un
cadre complet pour les connaissances
géoscientifiques sur les hydrocarbures et les
ressources minérales de la région en vue de
favoriser un développement économique
responsable à l’aide de nouveaux
investissements privés dans l’exploration. De
plus, ce cadre aidera les collectivités nordiques
à acquérir les connaissances, les compétences

et les capacités requises pour créer des emplois.
D’ici 2005, RNCan publiera une compilation et
une synthèse numériques des données
géoscientifiques sur la région de Kivalliq, située
au centre du territoire du Nunavut (province du
Churchill occidental), qui aideront l’industrie
canadienne de l’exploration à accroître les
possibilités qu’offre cette région nordique où
l’on cherche déjà activement des diamants, de
l’or et du nickel. L’industrie utilise les nouvelles
connaissances géoscientifiques pour concentrer
ses activités et réduire les risques économiques
associés à l’exploration dans les régions
éloignées.

Le saviez-vous? Les hydrates de gaz pourraient devenir

une importante ressource énergétique. C’est pourquoi

les travaux de recherche sur leur extraction et leur

utilisation sont importants pour l’élaboration de la

future politique énergétique. Il y a au Canada – en

Arctique et au large des côtes de cette région –

d’immenses réserves d’hydrates de gaz. Les résultats

du Programme de forage d’exploration des hydrates de

gaz Mallik 2002, dirigé par RNCan, ont clairement

démontré qu’il est techniquement réalisable de produire

du gaz naturel à partir des hydrates de gaz. Il y a

peut–être là une possibilité d’exploiter une ressource

énergétique abondante et peu polluante. Les futurs

travaux de recherche géoscientifique de RNCan

permettront de caractériser cette ressource en vue

d’inciter  le secteur privé à faire des investissements et à

l’exploiter, ce qui favorisera la croissance économique.

De plus, l’Initiative géoscientifique ciblée (IGC)
– qui a été prolongée de deux ans dans le
Budget 2003 – continuera de fournir des
connaissances géoscientifiques intégrées sur les
régions contenant d’importantes ressources
minérales en vue de stimuler l’exploration
minérale. Grâce à une affectation annuelle de
5 millions de dollars pour la période de 2003 à
2005, RNCan a entrepris 17 nouveaux projets
géoscientifiques en partenariat avec les
organismes provinciaux et territoriaux,
l’industrie et les universités. Le prolongement de
l’IGC a permis de mettre en oeuvre des projets
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géoscientifiques liés au domaine énergétique
dans les principales régions du Canada, et
particulièrement dans le Nord. On cherchera
des réserves d’hydrocarbures et de pétrole,
terminera la mise à jour des cartes et des levés
scientifiques pour ces projets et déterminera les
ressources qui s’y trouvent. La publication des
nouvelles connaissances géoscientifiques issues
de cette initiative devrait accroître
considérablement l’efficacité des activités
d’exploration minérale et énergétique et donc
favoriser le développement des collectivités
nordiques.

Le saviez-vous?  Selon les études, chaque fois que le

gouvernement investit 1 million de dollars pour

améliorer les connaissances géoscientifiques, le

secteur privé investit 5 millions de dollars dans

l’exploration. Ces investissements permettront de

découvrir de nouvelles ressources dont la valeur

moyenne in situ se chiffre à 125 millions de dollars.

Compte tenu de la multiplication des activités
d’exploration qui a résulté de l’investissement
initial de 15 millions de dollars fait dans l’IGC,
on s’attend à ce que cette tendance se
poursuive, particulièrement en ce qui a trait à la
recherche de ressources énergétiques, au fur et
à mesure que les chefs de projet publieront les
compilations, les cartes et les bases de données.
Voir le site Web de l’IGC
(http://nrcan.gc.ca/gsc/tgi_f.html) pour de plus
amples renseignements.

Le saviez-vous?  RNCan effectue des évaluations des

ressources minérales et des hydrocarbures . Pourquoi

est-ce important? On dresse l’inventaire des

ressources minérales et énergétiques pour évaluer les

conséquences économiques éventuelles du fait de ne

pas faire d’activités d’exploration et de

développement dans certaines régions. Ces

évaluations ont abouti à la modification des frontières

proposées pour cinq parcs au cours des dernières

années.

Fournir des outils de développement
économique valables aux personnes qui
vivent sur les terres publiques du
Canada – Le territoire des Autochtones
s’agrandit rapidement en raison de la croissance
exponentielle des initiatives autochtones
résultant de la cession, de l’autonomie
gouvernementale et de la décision judiciaire
relative aux Métis. En effet, il doublera au cours
des prochaines années, multipliant les pressions
exercées sur RNCan pour fournir un système
d’arpentage et une infrastructure fonctionnelle
pour les droits fonciers des Autochtones, sans
lesquels la croissance culturelle et économique
des collectivités autochtones et d’autres
collectivités qui vivent sur les terres publiques
du Canada sera entravée. Si l’on assure en plus
une mise en valeur systématique et pacifique des
ressources naturelles, on favorise la solidité et
l’autosuffisance des collectivités, ainsi que la
saine gestion.

L’infrastructure des droits fonciers du Système
d’arpentage des terres du Canada comprend des
systèmes d’arpentage, d’enregistrement et de
gestion des terres. Au cours de la période de
planification, RNCan entreprendra les activités
suivantes :
• en collaboration avec le ministère des

Affaires indiennes et du Nord canadien
(MAINC), donner à divers groupes
autochtones une formation sur l’utilisation et
la mise à jour du système des droits fonciers;

• élaborer des normes, des directives, des lignes
directrices, des mécanismes de surveillance
de la qualité et des accords de partenariat
complets à l’appui de ses obligations;

• définir clairement les frontières;
• donner l’accès aux Archives d’arpentage des

terres du Canada;
• satisfaire aux exigences relatives à

l’arpentage de huit accords de revendications
territoriales.

http://nrcan.gc.ca/gsc/tgi_f.html
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Le saviez-vous?  Les terres publiques du Canada

contiennent des parcs nationaux d’une superficie

totale de 180 000 kilomètres carrés, des territoires

d’une superficie totale de 3,9 millions de kilomètres

carrés, des réserves autochtones, au nombre de 2 800,

d’une superficie totale de  267 000 kilomètres carrés

et des zones extracôtières d’une superficie totale de

6,5 millions de kilomètres carrés.

Voici les dépenses prévues pour 2004-2005 :
10 millions de dollars pour le Système
d’arpentage des terres du Canada et d’autres
programmes; 6 millions de dollars pour les
programmes liés aux revendications
territoriales; et 6 millions de dollars pour la
gestion des programmes d’arpentage à l’appui
d’autres ministères gouvernementaux. La
plupart de ces fonds serviront à octroyer des
contrats au secteur privé et à respecter les
obligations qui incombent à RNCan en vertu de
divers accords ou lois. Voir le site Web
www.lsd.nrcan.gc.ca/ pour de plus amples
renseignements sur la gestion des terres.

Accroître la compétitivité du secteur
forestier du Canada – RNCan contribue à
des programmes et à des initiatives qui visent à
accroître et à protéger l’accès au marché
international, ainsi qu’à solidifier la
compétitivité du secteur forestier du Canada,
par exemple les suivants.

Multiplier les occasions de développer le
marché extracôtier du Canada - Le Programme
canadien d’exportation des produits du bois –
un programme quinquennal de RNCan d’une
valeur de 35 millions de dollars qui comprend
un montant de 1,4 million de dollars destiné à
l’Initiative Canada-Chine concernant les
produits du bois – vise à aider les associations
industrielles des produits du bois à créer sur les
principaux marchés des débouchés stratégiques
pour les produits bruts et secondaires du bois.
Les activités de ce programme financées par

RNCan sont axées principalement sur les
marchés existants et sur les nouveaux marchés
de l’Asie et de l’Europe.

En 2004-2005, on établira, dans le cadre de ce
programme, des partenariats avec des
associations industrielles en vue de distinguer
les produits canadiens du bois dans les foires
commerciales. Tous les partenaires feront un
effort concerté pour accroître la présence du
Canada et présenter ces produits de façon
uniforme afin que le Canada soit réputé pour ses
produits de qualité. Cette approche, qui consiste
à réunir les associations industrielles sous la
bannière unique du Programme canadien
d’exportation des produits du bois dans le
contexte des marchés internationaux, sera aussi
appliquée à l’industrie des produits du bois, qui
sera encouragée à participer globalement aux
plus importantes et prestigieuses foires
commerciales. Grâce à cette mise en commun
des ressources financières, la présence du
Canada sera plus visible et son image, plus
étudiée et professionnelle. On espère ainsi
susciter l’intérêt de clients éventuels.

Le Canada a fait de grands progrès vers
l’acceptation des normes nord-américaines
relative à la construction à ossature de bois par
les marchés japonais, chinois et taïwanais. En

http://www.lsd.nrcan.gc.ca/


Plans et priorités par résultat stratégique Page. -25-

2004-2005, il faudra approfondir la mise à
l’essai de produits du bois au Japon afin de
conserver l’accès à ce marché. À Taïwan et en
Chine, l’industrie poursuivra la formation des
constructeurs et des architectes et l’élaboration
de guides de construction afin de populariser la
construction à ossature de bois. Dans un esprit
de collaboration, les associations industrielles
proposent de formuler une stratégie d’accès au
marché qui serait reliée au Programme
canadien d’exportation des produits du bois.
Elles cherchent des moyens d’élaborer
conjointement cette stratégie afin de
coordonner efficacement, par le biais d’un seul
point de liaison, les interventions faites auprès
des organismes de réglementation étrangers et
de réduire la confusion qui règne sur les
marchés.

L’élaboration d’une stratégie globale pour le
développement des marchés dans certains pays
ciblés est l’un des objectifs du Programme
canadien d’exportation des produits du bois. Il
faut faire une étude approfondie des marchés
pour savoir où lancer les produits canadiens de
façon profitable. En outre, il faut tenir compte
de l’analyse de la compétitivité du marché, des
réseaux de distribution, des débouchés sur les
marchés à créneau, ainsi que des codes et des
normes pour réussir la pénétration d’un
nouveau marché. En 2003-2004, on a lancé une
stratégie de développement des marchés
destinée à la Corée du Sud. En 2004-2005, les
responsables et les partenaires du Programme
canadien d’exportation des produits du bois
élaboreront des stratégies pour Taïwan, le
Japon et la Chine.

À l’échelle nationale, on poursuivra la mise en
oeuvre de l’initiative quinquennale de
recherche et de technologie de 15 millions de
dollars, Valeur au bois. En 2003-2004, Forintek
Canada Corp. et les universités de la

Colombie-Britannique, de Toronto, de Laval et
du Nouveau-Brunswick ont effectué des travaux
de recherche pour répondre aux besoins en
matière de connaissances et de technologie du
secteur canadien du bois à valeur ajoutée. De
plus, les gouvernements provinciaux et les
organismes fédéraux de développement régional
ont investi 2 millions de dollars dans cette
initiative afin d’intensifier le transfert de la
technologie dans l’ensemble du pays. Grâce à
ces fonds, il y a maintenant des conseillers
industriels dans toutes les régions du Canada,
qui offrent aux entreprises à valeur ajoutée une
expertise qui les aide à accroître le rendement de
leurs installations, la qualité de leurs produits,
leur part du marché et leurs profits.

Protéger l’accès aux marchés étrangers – En
2004-2005, RNCan consacrera 20,1 millions de
dollars à des programmes et à des initiatives qui
atténueront les conséquences pour le secteur
forestier canadien du différend commercial
portant sur le bois d’oeuvre qui règne depuis
deux ans entre le Canada et les États-Unis. En
effet, les États-Unis ont imposé des droits de
27,2 p. 100 sur le bois d’oeuvre canadien en
réponse aux allégations selon lesquelles les
producteurs canadiens sont subventionnés et
font le dumping du bois de qualité inférieure sur
le marché américain. Le Canada rejette ces
allégations et poursuit une démarche à deux
volets pour régler le litige. Le premier volet
consiste à contester devant les tribunaux les
droits américains par le biais de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) et de l’Accord
de libre-échange nord-américain (ALENA). Le
deuxième volet consiste pour le Canada à
essayer de trouver, par la négociation, une
solution stratégique à long terme.

Dans le cadre du premier volet, RNCan a aidé le
ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international (MAECI) et le
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conseiller juridique à préparer des preuves aux
fins des premières enquêtes sur les droits
américains et continue de le faire aux fins de
l’examen administratif des droits actuellement
effectué par l’administration américaine en
vertu de la Loi. Plus important encore, il a été
et continuera d’être le principal conseiller
économique des équipes juridiques chargées
des contestations présentées par le biais de
l’OMC et de l’ALENA. Le Canada a remporté
quelques victoires importantes dans ces
démarches judiciaires, mais comme les
États-Unis ont interjeté appel, la bataille
juridique se poursuivra pendant quelque temps
encore et nécessitera l’aide continue de RNCan.

Dans le cadre du deuxième volet, RNCan, en
partenariat avec le MAECI, continuera de jouer
un rôle essentiel dans l’élaboration de la
stratégie canadienne de négociation et dans la
conduite des négociations. En outre, le MAECI
et RNCan travaillent avec tous les
gouvernements provinciaux et territoriaux et
avec toutes les associations industrielles
provinciales à l’atteinte d’un consensus
national sur la stratégie de négociation. Enfin,
RNCan aide grandement l’équipe de
négociation en lui fournissant des analyses
avant et pendant les négociations.

En collaboration avec le CCMF et le MAECI,
RNCan continuera de fournir des
renseignements et des conseils factuels qui font
autorité aux ambassades et aux missions
canadiennes par le biais du Programme
international de partenariats en foresterie
(PIPF), dirigé par le CCMF. Les objectifs de ce
programme sont les suivants : faire contrepoids
à l’information tendancieuse et défavorable qui
circule dans la communauté internationale;
montrer que le Canada gère ses forêts de façon
respectueuse de l’environnement; présenter les
produits forestiers du Canada comme une
ressource renouvelable et écologique; et

appuyer le cadre commercial du Canada en
faisant la promotion de ses initiatives et de ses
réalisations forestières afin d’empêcher
l’établissement de barrières commerciales sur
les marchés d’exportation en raison des
pratiques forestières canadiennes. Le
financement du PIPF –3,4 millions de dollars
sur cinq ans (2000-2005) – est assuré par le
gouvernement fédéral et les gouvernements
provinciaux.

Retirer des avantages mutuels du
commerce et de l’investissement faits à
l’étranger par les industries des
minéraux et des métaux – L’atténuation de
la pauvreté et la croissance économique
dépendent des investissements. Dans de
nombreux pays en développement et dans de
nombreuses régions éloignées du Canada,
l’industrie des minéraux et des métaux et
d’autres industries du secteur primaire
représentent la principale source
d’investissement et de développement
économique. Les entreprises canadiennes
d’exploration et d’exploitation minière réalisent
des activités dans plus de 100 pays, où elles
détiennent plus de 2 600 propriétés. C’est
pourquoi elles représentent le lien économique
le plus important du Canada avec de nombreux
pays en développement et de nombreuses
économies en transition.

Les importants investissements faits par les
industries canadiennes des minéraux et des
métaux ont créé de nombreux débouchés sur le
plan du commerce et de l’investissement. Ainsi,
l’investissement fait au Chili a permis d’établir
un fondement viable pour la négociation de
l’Accord de libre-échange Canada-Chili. Cela a
créé des possibilités supplémentaires pour
d’autres secteurs économiques du Canada,
notamment les exportateurs de technologies. Les
investissements faits par les entreprises
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canadiennes d’exploration et d’exploitation
minière dans d’autres parties des Amériques
favorisent la création de débouchés similaires
dans le contexte des négociations commerciales
permanentes.

Grâce à ses caractéristiques géographiques et
géologiques, le Canada a accès à d’abondantes
ressources naturelles. En raison de sa vaste
expérience et de la gérance judicieuse de ses
biens d’origine naturelle, il a réussi à mettre en
place un secteur des ressources naturelles
innovateur et responsable qui est maintenant
reconnu à l’échelle internationale. C’est
pourquoi il est en mesure d’apporter à de
nombreux pays en développement, qui offrent
actuellement des possibilités d’investissement
des contributions significatives dans des
domaines tels que la gouvernance, le
financement, l’élaboration de politiques sur les
ressources, l’organisation et la gestion des
données, ainsi que la science et la technologie.
Il peut contribuer à la gestion judicieuse et
efficace des ressources en proposant son
approche unique, ce qui sera bénéfique tant
pour lui que pour les pays en développement.
Comme RNCan participe beaucoup à diverses
tribunes bilatérales et multilatérale portant sur
des questions stratégiques et scientifiques, il est
un excellent porte-parole des intérêts du
Canada.

En plus d’atténuer la pauvreté dans les pays en
développement, les investissements faits à
l’étranger bénéficient également aux industries
canadiennes connexes, notamment les
fournisseurs de biens, de matériel et de
services, y compris les services financiers. On
compte plus de 2 200 entreprises connexes dans
toutes les provinces et tous les territoires du
Canada. De fait, les industries des minéraux et
des métaux fournissent des marchés nationaux
et internationaux à un grand nombre de ces
industries connexes.

Parmi les industries canadiennes productrices de
biens, les industries des minéraux et des métaux
sont les plus gros investisseurs à l’étranger, y
possédant des biens d’une valeur de près de
50 milliards de dollars. Afin de tirer parti des
avantages que cela comporte, il est important
qu’elles se comportent et qu’elles soient
considérées comme des intervenants
responsables sur le plan économique, social et
environnemental. De plus, certaines des plus
petites entreprises du Canada ont exploité les
possibilités internationales offertes par
l’industrie de l’exploitation minière dans le
contexte de leur stratégie de croissance,
réussissant ainsi à se propulser dans la catégorie
des moyennes entreprises. Il est évident que la
tendance des entreprises canadiennes à accroître
leurs activités internationales peut apporter de
gros avantages au Canada.

La valeur annuelle moyenne des exportations
canadiennes de produits minéraux et métalliques
s’élève à 23 milliards de dollars. Si l’on veut
assurer le dynamisme des industries nationales,
il faudra relever de gros défis pour accroître ces
exportations. Les questions liées à
l’environnement et à la santé contribuent en
grande partie à la multiplication des barrières
non tarifaires, dont un grand nombre sont
injustifiées et peut-être même dressées par des
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*Les entreprises qui fabriquent des produits de minéraux
métalliques et de métaux sont au premier rang de notre
économie pour ce qui est des investissements directs faits à
l’étranger.

concurrents. Il s’agit de l’un des principaux
défis que doivent relever les industries
canadiennes des minéraux et des métaux.
L’expertise scientifique et stratégique de
RNCan sera essentielle pour les aider dans cette
entreprise.

Voici les mesures qui découleront des activités
internationales entreprises par RNCan.
• Créer un forum intergouvernemental sur

l’exploitation minière et les métaux qui
permet de discuter de la question de la
gouvernance et d’autres questions auxquelles
sont confrontés les pays développés et les
pays en développement, ainsi que d’y donner
suite (voir le site Web
http://www.globaldialogue.info/, où les
premières démarches de cette mesure sont
présentées).

• Créer un comité d’examen de l’accès au
marché, formé de représentants de RNCan et
de l’industrie.

• Fournir l’expertise canadienne aux pays en
développement afin d’assurer le
développement durable des ressources

minérales et de contribuer à l’atténuation de
la pauvreté.

• Présenter des données scientifiques et des
arguments objectifs à l’appui du MAECI qui
s’oppose aux barrières commerciales non
nécessaires (voir le site Web

•

•
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plus amples renseignements sur les travaux
de recherche de RNCan portant sur les
métaux dans l’environnement).
Élaborer une stratégie globale destinée aux
industries connexes exportatrices afin
d’accroître leur participation aux foires
commerciales et aux missions.
Élaborer des lignes directrices sur des
pratiques exemplaires, ce qui fait du Canada
un chef de file de l’application des principes
du développement durable dans le secteur des
minéraux et des métaux (voir le site Web
http://www.nrcan.gc.ca/mms/sociprac/intro_f.
htm pour de plus amples renseignements sur
le programme actuel de RNCan visant à
encourager la responsabilité sociale des
entreprises dans le secteur de l’exploitation
minière).

timiser la contribution du secteur des
inéraux et des métaux au
veloppement des collectivités
tochtones – Les industries des minéraux et

s métaux comptent parmi les plus gros
ployeurs canadiens, actuels et futurs, des
vailleurs autochtones. Dans de nombreux cas,
es offrent des possibilités d’emploi à long
me, particulièrement aux jeunes Autochtones
ant dans les collectivités rurales et nordiques.
 plus, elles achètent une grande quantité de
rnitures et de services auprès des entreprises

tochtones, dont un grand nombre ont été
ées pour répondre aux besoins de ces
ustries. Ainsi, on a dépensé, par le biais
nitiatives autochtones conjointes,

http://www.globaldialogue.info/
http://www.nrcan.gc.ca/mms/sociprac/intro_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/sociprac/intro_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mm

sl-lmsm/enviro/metals/metals-f.htm
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Ces travailleurs autochtones (Jason Mamkua, Tom McKay,
Desmond Keewasin, Joe Singleton et Sherman Gliddy) ont
réussi la formation d'aide au sondage au diamant donnée à la
mine d'or Musselwhite de Placer Dome, située dans le nord de

l'Ontario. (Les photos sont une gracieuseté de Placer Dome.)

500 millions de dollars pour la construction de
la mine de diamant Diavik. Au cours des
dernières 10 années d’exploitation, la société
Syncrude a acheté des services et des
fournitures d’une valeur de 500 millions de
dollars auprès de ces entreprises.

Au Canada, environ 1 200 collectivités
autochtones sont situées à moins de
200 kilomètres d’une mine productrice. La
prospérité des collectivités rurales et nordiques
est inexplicablement liée aux ressources
naturelles qui se trouvent à proximité. De
nombreuses compétences et entreprises
autochtones liées à l’exploitation minière sont
transférables à d’autres entreprises minières et à
d’autres industries. C’est pourquoi l’industrie
minière fait et fera partie de la solution aux
défis que doivent relever les peuples et les
collectivités autochtones du Canada. De plus, la
plus grande place qu’occupent les Autochtones
dans l’industrie de l’exploitation minière
pourrait contribuer à combler la pénurie de
travailleurs qualifiés qui s’annonce. Les
pratiques de pointe utilisées dans l’industrie
autochtone canadienne pourraient servir de
fondement aux discussions internationales
visant à échanger le savoir-faire en vue de
mettre en oeuvre les principes du
développement durable dans les collectivités
autochtones d’autres pays.

L’un des défis clés est de faire progresser les
initiatives qui favoriseront la prospérité et le
bien-être des collectivités autochtones grâce à la
contribution des industries des minéraux et des
métaux. Voici des possibilités à exploiter :
développement commercial et économique des
collectivités autochtones; développement des
capacités, des compétences et des connaissances
en vue d’améliorer la gestion des ressources; et
participation à long terme à l’économie. Dans la
poursuite de cet objectif, les Autochtones,
l’industrie et les gouvernements apprendront à
mieux se connaître et multiplieront les
partenariats visant à accroître la participation
des Autochtones au secteur des minéraux et des
métaux.

Voici les mesures qui découleront des initiatives
autochtones de RNCan.
• Inviter les praticiens autochtones des

politiques et des sciences à faire des stages à
RNCan afin d’accroître leurs compétences et
connaissances.

• Préparer et distribuer une trousse
d’information sur l’exploitation minière à
l’intention des collectivités autochtones.

• Créer une carte en direct des activités des
collectivités autochtones liées au secteur des
minéraux et des métaux (voir le site Web
http://www.nrcan-rncan.gc.ca/aboriginal/abor
iginal-maps-f.htm pour de plus amples
renseignements).

• Faire participer les entreprises autochtones
aux missions commerciales et aux missions
d’investissement afin d’accroître leurs
débouchés.

• Organiser, en collaboration avec les
entreprises d’exploitation minière, un atelier
national et/ou une table ronde, à l’intention
des organisations autochtones, des
gouvernements et d’autres intervenants.

http://www.nrcan-rncan.gc.ca/aboriginal/aboriginal-maps-f.htm
http://www.nrcan-rncan.gc.ca/aboriginal/aboriginal-maps-f.htm
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L’industrie minière canadienne continue d’innover et
d’automatiser ses opérations afin de conserver son avantage
concurrentiel international. Le wagon à godet télécommandé,
illustré ici, sert à ramasser et à transporter le minerai
d’uranium à 640 mètres de profondeur dans la plus grosse
mine d’uranium à plus haute teneur du monde, située près de la
rivière McArthur (Saskatchewan). (La photo est une
gracieuseté de Cameco Corporation.)

• Assurer une représentation autochtone
adéquate à la Conférence
fédérale-provinciale-territoriale annuelle des
ministres des mines.

• Créer un prix de partenariat entre les
Autochtones et l’industrie minière pour
reconnaître la contribution des Autochtones
à l’industrie de l’exploitation minière.

• Produire et distribuer une vidéo et d’autres
produits de communication à l’intention des
collectivités autochtones du nord de
l’Ontario.

• Élaborer, en tenant compte des mesures
susmentionnées, une stratégie visant à
optimiser la contribution du secteur des
minéraux et des métaux au bien-être des
collectivités autochtones.

Voir le site Web http://www.nrcan.gc.ca/mms/
abor-auto/abo_f..htm pour de plus amples
renseignements sur le travail de RNCan auprès
des Autochtones du Canada.

Le saviez-vous?  Malgré des conditions climatiques

difficiles, la mine de diamants Ekati, située dans les

Territoires du Nord-Ouest, n’endommage pas

l’environnement local. Grâce à une technologie de

pointe et à l’aide de la collectivité autochtone locale,

on tient compte du cycle migratoire de la harde de

caribous locale et d’autres facteurs écologiques. Cette

mine a ainsi établi une nouvelle norme

environnementale. Résolument déterminée à employer

des membres et des entreprises de la collectivité

locale, elle permettra d’améliorer la qualité de vie des

habitants de Yellowknife et de l’ouest de l’Arctique

pendant de nombreuses années.

Innover dans l’industrie des minéraux
et des métaux pour favoriser le
développement durable – L’innovation est
un facteur crucial de la survie et de la
croissance des industries canadiennes des
minéraux et des métaux, ainsi que de celles des
collectivités et des industries connexes qui en
dépendent. Les industries canadiennes des
minéraux et des métaux sont confrontées à une

féroce concurrence internationale, à la
mondialisation des marchés, aux fusions et à la
baisse à long terme des prix des métaux. En
outre, elles subissent de grandes pressions en ce
qui a trait à la protection de l’environnement
(par exemple le Protocole de Kyoto, le
Règlement sur les effluents des mines de métaux
et les préoccupations internationales au sujet du
« danger » que représentent les métaux) et
doivent tenir compte des préoccupations du
public concernant la sûreté et la sécurité.

Les industries canadiennes des minéraux et des
métaux reposent sur une infrastructure
scientifique et technique qui compte parmi les
plus complexes et solides du monde, englobant
des compétences et des installations du
gouvernement, de l’industrie et des universités.
Grâce à cette infrastructure, le Canada a une
occasion unique et opportune de contribuer à
l’élaboration de technologies innovatrices et à
l’amélioration de la productivité. De fait, cette
gamme de compétences permet de créer des
débouchés en matière de fabrication qui
profitent à l’industrie et contribuent à résoudre
les problèmes, que ce soit au Canada ou à

http://www.nrcan.gc.ca/mms/abor-auto/abo_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/abor-auto/abo_f.htm
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l’étranger. Cependant, cette infrastructure
scientifique s’érode depuis une décennie.

Pour profiter des avantages à valeur ajoutée
qu’offre le secteur des minéraux et des métaux,
il faut créer des matériaux de point rentables
pour les industries de la construction, de
l’énergie et de l’automobile. Les industries des
minéraux et des métaux ont besoin de procédés
qui permettent de réduire les émissions,
d’économiser l’énergie et d’utiliser des
technologies rentables tout en permettant
d’augmenter la productivité, de respecter les
règlements de protection de l’environnement et
d’assurer la sécurité des travailleurs. Il est
essentiel d’établir des partenariats avec
l’industrie, les universités et d’autres
intervenants pour trouver des solutions
innovatrices à tous ces défis.

Les mesures suivantes découleront des activités
entreprises par RNCan.
• Élaborer des matériaux pour améliorer la

durabilité de la principale infrastructure de
béton et pour en réduire les coûts du cycle de
vie (voir le site Web
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mtl
/research/concrete_f.htm pour de plus amples
renseignements sur les travaux de recherche
actuellement menés par RNCan en ce qui a
trait au béton).

• Assurer aux utilisateurs universitaires une
facilité d’accès au LTM afin d’ajouter de la
valeur aux minéraux et aux métaux et de
former du personnel hautement qualifié (voir
le site  http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-
mtb/auaf/default_f.htm).

• Élaborer une stratégie pour assurer la viabilité
de l’industrie canadienne de la fusion (voir le
site Web
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/
mmsl-lmsm/minproc/proc/proc-f.htm pour de
plus amples renseignements sur les travaux

de recherche de RNCan qui portent sur le
traitement métallurgique).

• Entreprendre des travaux de recherche sur les
technologies et les matériaux de
transformation qui réduisent les émissions de
GES tout en augmentant la compétitivité
internationale des matériaux et des industries
de transformation du Canada.

• Lancer un programme international pour
trouver des solutions de rechange
économiques à l’utilisation du cyanure dans le
traitement de l’or.

• Lancer un programme de recherche
international sur le comportement des métaux
dans le sol et dans l’eau.

• Concevoir un inventaire national des mines
orphelines et abandonnées et le présenter aux
gouvernements provinciaux et territoriaux.

• En tenant compte des mesures
susmentionnées, élaborer une stratégie de S-T
et une stratégie de récupération des ressources
à des fins d’innovation.

Faire du Canada un lieu
d’investissement de choix pour les
industries des minéraux et des métaux –
Il est essentiel que les investissements dans les
industries canadiennes des minéraux et des
métaux augmentent de façon continue si l’on
veut assurer le développement des régions
éloignées du Canada, permettre au Canada de
continuer d’exercer une influence internationale
dans le secteur des minéraux et des métaux,
favoriser la croissance des industries connexes
et des collectivités et faire en sorte que la
balance commerciale du Canada soit
excédentaire, entre autres choses. Malgré
l’importance de la masse continentale du
Canada et ses conditions géologiques
favorables, les ressources minérales ne seront
découvertes et mises en valeur que si le climat
d’investissement est propice. Bien
qu’habituellement le Canada se classe très bien

http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/auaf/default_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/auaf/default_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mtl

/research/concrete_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/

mmsl-lmsm/minproc/proc/proc-f.htm
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Les industries des minéraux et des métaux ont joué un rôle
important dans le développement du Canada. La carte ci-dessus
présente les collectivités dont le développement est en grande
partie attribuable aux industries des minéraux et des métaux et
aux industries connexes.

comparativement à ses concurrents pour ce qui
est du cadre juridique et de la stabilité
politique, d’autres facteurs importants influent
sur le climat d’affaires, notamment le régime
d’imposition des entreprises et des particuliers,
le contexte de la réglementation et l’accès
opportun aux ressources. Si le climat
d’investissement dans le secteur canadien des
minéraux était plus concurrentiel, on pourrait
accroître rapidement et considérablement les
activités d’exploitation minière et créer de
nombreux emplois dans l’ensemble du Canada.

Les industries canadiennes des minéraux et des
métaux sont d’envergure mondiale. Une grande
partie des entreprises mondiales d’exploration
et d’exploitation minière sont dominées par des
intérêts canadiens et ont installé leur siège
social au Canada, même si leur activité
internationale globale s’accroît. L’emplacement
du siège social est un facteur déterminant de la
création des marchés pour les services et les
fournitures vendus par les industries connexes.
Cependant, en raison de la tendance mondiale à
l’intensification de la concentration industrielle
et de la détérioration relative du climat
d’investissement qui règne au Canada, les

entreprises pourraient décider de déménager leur
siège social.

Si le Canada créait un climat d’investissement
favorable qui attire les capitaux des industries
des minéraux et des métaux, il signifierait
clairement au reste du monde qu’il attache de
l’importance à ce secteur. Il indiquerait
également qu’il est prêt à recevoir davantage
d’investissements et à accueillir le siège social
des entreprises étrangères qui le considérerait.
En améliorant le climat d’investissement,
notamment le régime d’imposition, il
confirmerait le succès de ses industries des
minéraux et des métaux et des grappes
d’industries connexes. De nombreuses villes du
Canada existent parce que des investissements
ont été faits par les industries des minéraux et
des métaux et les industries connexes, par
exemple Labrador City, Rouyn-Noranda,
Sudbury, Fort McMurray, Trail et Yellowknife
(voir la carte). Ces industries ont joué un rôle
majeur dans d’autres villes, notamment Sept-
Iles, Saguenay, Hamilton, Toronto, Saskatoon et
Vancouver.

Voici les mesures qui résulteront des activités
entreprises par RNCan.
• Élaborer une stratégie internationale qui

concerne la relation du Canada avec les pays
en développement pour ce qui est du secteur
des minéraux et des métaux.

• Formuler à l’intention du ministère des
Finances des recommandations au sujet de
l’élargissement du Crédit d’impôt à
l’investissement dans l’exploration de façon à
assurer la durabilité des réserves (voir le site
Web http://www.nrcan.gc.ca/mms/efab/
tmrd/d_inv_2d2_taxcredit2000.htm).

Web http://www.nrcan.gc.ca/mms/efab/

tmrd/d_inv_2d2_taxcredit2000.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/efab/

tmrd/d_inv_2d2_taxcredit2000.htm
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• Formuler à l’intention des ministres des
mines et du ministère des Finances des
recommandations sur le transfert des coûts
des consultations publiques et des études
environnementales à la catégorie des
déductions d’impôt pour frais d’exploration
(voir le site Web  http://www.nrcan.gc.ca/
miningtax/inv_2d2.htm#lnk8 pour de plus
amples renseignements sur le Programme
canadien du crédit d’impôt à l’exploration).

• Développer des options sur l’aliénation de la
Réserve fédérale de charbon.

• Établir un programme visant à attirer et à
garder au Canada les sièges sociaux.

• Formuler des recommandations en vue de
mettre en place un processus d’octroi de
permis environnementaux plus opportun et de
favoriser l’acceptabilité sociale des activités.

**********

http://www.nrcan.gc.ca/miningtax/inv_2d2.htm#lnk8
http://www.nrcan.gc.ca/miningtax/inv_2d2.htm#lnk8
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Dépenses planifiées
2004-2005 : 479,7 M
2005-2006 : 469,8 M
2006-2007 : 282,3 M

Objectifs à court et moyen terme* Indicateurs de rendement*

Les mesures prises par le Canada en vue

de respecter ses obligations

internationales de Kyoto pour réduire les

émissions de gaz à effet de serre.

Émissions de gaz à effet de serre (GES) par rapport au Protocole de

Kyoto. Rapport des émissions de GES au Produit intérieur brut,

comparé à celui des autres pays.

• Tendances de l’utilisation des énergies renouvelables.

• Tendances de l’efficacité énergétique.

• Émissions de GES générées par les activités du gouvernement

fédéral. 

• Progrès en matière d’identification des impacts et des mesures

d’adaptation.

Des recherches scientifiques,

technologies et pratiques de gérance qui

réduisent les répercussions sur

l’environnement, conservent la

biodiversité et augmentent l’efficacité de

l’exploitation et de l’utilisation des

ressources naturelles.

• Influence sur l’environnement de la science, de la technologie et

des pratiques de gestion de RNCan.

La protection de l’environnement

canadien contre les risques associés à

l’exploitation et à l’utilisation des

ressources naturelles.

• Progrès dans l’évaluation des dangers associés à l’exploitation et à

l’utilisation des ressources naturelles.

* Les objectifs à court et moyen terme et les indicateurs de rendemen t sont présentement révisés.

Ventilation des dépenses prévues
Des 1 093 millions de dollars de son budget des dépenses, RNCan consacrera 480 millions de
dollars (44 p. 100) à des stratégies qui réduisent les répercussions environnementales de la
production et de l’utilisation des ressources naturelles dans tous les secteurs de l’économie, en
2004-2005. Il consacrera 420,9 millions de dollars aux activités liées au changement climatique
(voir la ventilation de ce montant à la page 36). Voir les pages 10 et 11 pour de plus amples
renseignements sur le reste des dépenses prévues pour le présent résultat stratégique.

Au cours de la période de planification, le financement à court terme attribué à des initiatives de
lutte contre le changement climatique entraîne une augmentation temporaire importante des
niveaux de référence associés au troisième résultat stratégique. Les dépenses prévues pour 2004-
2005 augmentent de 176 millions de dollars en raison du Train de mesures pour la réduction des
émissions, du Programme d’expansion du marché de l’éthanol et de l’Initiative d’innovation

Résultat stratégique #3 - Fournir aux

Canadiens et aux Canadiennes des

stratégies pour réduire les

répercussions environnementales de

la mise en valeur et de l’utilisation des

ressources naturelles.
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technologique. Cette augmentation à court terme et la diminution du budget du Plan d’action
2000 pour le changement climatique en 2006-2007 donnent l’impression que les dépenses
prévues, qui passent de 480 millions de dollars en 2004-2005 à 282 millions de dollars en 2006-
2007, diminuent considérablement.

Principaux engagements

Lutter contre le changement climatique
et régler d’autres questions
environnementales – Dans le Plan du
Canada pour le changement climatique (le
Plan), publié par le gouvernement du Canada
en 2002 pendant le débat sur la ratification du
Protocole de Kyoto, on propose une vaste
gamme de mesures pour réduire les émissions
de gaz à effet de serre (GES), créer des
technologies d’atténuation à long terme,
améliorer la science du climat et évaluer les
impacts du changement climatique. On y fixe
des objectifs en matière de réduction des
émissions pour de grands secteurs clés de
l’économie canadienne :
• 21 mégatonnes pour le secteur du transport;
• 8 mégatonnes pour les habitations et les

bâtiments commerciaux et institutionnels;
• 96 mégatonnes pour l’industrie, dont

55 mégatonnes à l’aide des initiatives des
grands émetteurs finaux et à l’aide de
programmes;

• 8 mégatonnes pour les secteurs agricole et
forestier et les sites de décharge;

• 12 mégatonnes pour la réduction
internationale des émissions.

Pour réaliser ces objectifs, tous les paliers de
gouvernement, l’industrie et les citoyens du
Canada devront prendre d’importantes mesures.
Le gouvernement du Canada a commencé à
investir dans un certain nombre de secteurs en
attribuant 1,7 milliard de dollars à une gamme
d’initiatives entre 1998 et 2002. Dans le
Budget 2003, il a annoncé un investissement
supplémentaire de 2 milliards de dollars, dont

300 millions de dollars ont été attribués à des
fondations indépendantes et un milliard de
dollars, à des programmes fédéraux, tels
qu’annoncés en août 2003
(www.climatechange.gc.ca).

Comme RNCan est le principal artisan des
politiques et des programmes nationaux du
gouvernement fédéral en matière de
changement climatique, ses activités dans ce
domaine s’accroîtront considérablement au
cours des prochaines années. L’annonce faite
en août 2003 prévoyait un investissement de
434 millions de dollars pour l’élaboration d’une
stratégie de réduction des émissions au pays.
RNCan a élargi plusieurs de ses programmes
actuels et en a lancé de nouveaux en vue
d’encourager la réduction des émissions à
l’aide de solutions qui existent déjà dans des
secteurs tels que l’habitation, les bâtiments
commerciaux et institutionnels, les installations
industrielles et le transport. Un deuxième
investissement de 321 millions de dollars
aidera les gouvernements et les collectivités du
Canada à faire leur part dans la lutte contre le
changement climatique. Enfin, on investira
250 millions de dollars dans l’élaboration de
technologies qui aideront à réduire les
émissions à long terme et à profiter des
nouveaux débouchés économiques. Pour tirer
parti des compétences en S-T de RNCan, une
grande partie de ces fonds lui seront attribués :
on consacrera 115 millions de dollars aux
activités de R-D et au moins 63 millions de
dollars à la démonstration des nouvelles
technologies sur le marché.

http://www.climatechange.gc.ca
http://www.climatechange.gc.ca
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L’attribution de la responsabilité des
programmes particuliers relève de chaque
ministère, et les objectifs stratégiques de ces
programmes sont habituellement énoncés dans
la documentation sur le programme. De plus, il
faut regrouper les résultats obtenus dans chaque
programme afin d’évaluer le progrès réalisé
vers les objectifs globaux en matière de
changement climatique, par exemple la
réduction des GES au Canada. Il s’agit d’une
tâche complexe, puisque le changement
climatique est un dossier horizontal auquel
participent de nombreux ministères fédéraux
qui travaillent à une vaste gamme d’aspects liés
à la question du changement climatique. Le
Secrétariat du Conseil du Trésor dirige
actuellement la mise en place d’un processus
interministériel pour la création d’un vaste
cadre de gestion et de responsabilisation axé
sur les résultats. Lorsque ces travaux seront
terminés, RNCan sera davantage en mesure de
produire des rapports sur sa contribution à ces
résultats de haut niveau.

Le saviez-vous?  La consommation énergétique des

bâtiments produit 62 mégatonnes d’émissions de GES,

ce qui comprend les émissions provenant de la

production d’électricité.

Pour lancer de nouveaux programmes, il faudra
tenir compte de la date à laquelle RNCan
publiera ses prévisions de l’offre et de la
demande d’énergie au Canada, sur lesquelles
sont basées les prévisions des émissions de
GES provenant du secteur énergétique. Les
prévisions de l’offre et de la demande
d’énergie, qui devraient être publiées d’ici la
fin de 2004, comptent au nombre des
nombreuses contributions de RNCan à la
préparation du quatrième Rapport national du
Canada sur le changement climatique, requis en
vertu da la Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques. Ce rapport
national, qui devrait être prêt le 1er janvier

2006, donnera une description complète des
mesures prises au Canada pour lutter contre le
changement climatique. Entre outre, RNCan
continuera de participer à l’élaboration de
positions sur le changement climatique aux fins
des négociations internationales.

Domaine de programmes qui appuient les
objectifs en matière de changement
climatique à RNCan

Total
RNCan

Plan d’action 2000 pour le changement
climatique

82,0*

Fonds d’action pour le changement climatique 16,8  

Technologie et innovation 21,5 

Train de mesures pour la réduction des
émissions

13,4*

Forêts 2020/Verdir le Canada/Évaluation et
démonstration des plantations

17,0 

Capture et stockage du dyoxide de carbone 8,3 

Programme d’expansion du marché de
l’éthanol

56,6

Programme d’encouragement à l’énergie verte 12,1

Mesures ciblées 85,3*

Enveloppe des nouvelles possibilités et
réserve

12,2 

Programme de recherche et de développement
énergétiques

61,2

Autres fonds de services votés du Ministère à
effet de levier

34,5

Total des dépenses de RNCan en 2004-2005 420,9

* Comprend les paiements de transfert pour améliorer l’efficacité
énergétique et les énergies de remplacement (84,6 M$).

Les gouvernements provinciaux et territoriaux
jouent un rôle clé dans la mise en oeuvre des
mesures qui visent à lutter contre le
changement climatique. RNCan participe à des
discussions bilatérales et multilatérales avec ces
gouvernements en vue d’élaborer des approches
coopératives pour mettre en oeuvre les mesures
d’atténuation. Il espère que d’ici la fin de 2004,
une série de protocoles d’entente auront été
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signés avec les gouvernements provinciaux et
territoriaux intéressés. Grâce à la nouvelle
Enveloppe des possibilités à exploiter, d’une
valeur de 160 millions de dollars, on pourra
financer, d’ici 2005, les mesures provinciales et
territoriales.

Des habitations et de l’équipement plus
éconergétiques – RNCan consacrera
34 millions de dollars (y compris 22 millions de
dollars pour la rénovation des habitations
actuelles, dont la plus grande partie sera versée
directement aux propriétaires sous forme
d’incitatifs) à des initiatives et à des activités de
transformation du marché qui visent à accroître
l’efficacité énergétique des habitations
nouvelles et existantes. Les constructeurs et les
consommateurs du Canada seront encouragés à
construire et à acheter des maisons qui
dépassent en moyenne de 30 p. 100 la norme
actuellement prévue dans les codes canadiens
du bâtiment pour ce qui est de l’efficacité
énergétique et du respect de l’environnement.
RNCan financera la réalisation d’évaluations
énergétiques qui aident les propriétaires à
améliorer l’efficacité énergétique de leur
maison grâce à des recommandations
personnalisées. Il offrira aussi des incitatifs
financiers aux propriétaires qui mettent en
oeuvre les améliorations recommandées en
matière d’efficacité énergétique. En outre, par
le biais de ses initiatives, RNCan continuera
d’encourager la production, l’achat et
l’utilisation d’équipements plus éconergétiques,
allant des réfrigérateurs ménagers aux systèmes
commerciaux de chauffage, de ventilation et de
climatisation (www.oee.rncan.gc.ca).
 
Transport routier plus éconergétique – En
2004-2005, RNCan consacrera environ
80 millions de dollars (ce qui comprend les
fonds de 56,6 millions de dollars attribués au
Programme d’expansion du marché de 

l’éthanol) à une série d’initiatives
complémentaires qui visent à accroître
l’efficacité du carburant et l’utilisation des
carburants de remplacement qui réduisent les
émissions de GES dans le secteur du transport.
Ces initiatives représentent les moyens les plus
efficaces et les plus efficients de réduire les
émissions de GES produites par les véhicules
routiers, principalement les automobiles, les
véhicules utilitaires légers et les poids lourds
commerciaux, d’où proviennent plus des trois
quarts des émissions de GES produites par le
secteur du transport. Le gouvernement du
Canada tente de conclure un accord volontaire
avec les fabricants de véhicules utilitaires
légers en vue de diminuer de 25 p. 100 le
carburant consommé par ces nouveaux
véhicules vendus au Canada d’ici 2010. De
plus, les automobilistes du Canada recevront de
l’information et des outils qui les aideront à
acheter des véhicules plus éconergétiques et à
améliorer leurs pratiques d’utilisation et
d’entretien. Les responsables des flottes
commerciales et municipales recevront de la
formation, des renseignements techniques et
des incitatifs pour l’adoption de pratiques de
conduite et d’entretien éconergétiques en vue
d’améliorer de 10 p. 100 le rendement
énergétique des véhicules d’ici 2010. RNCan
tentera d’accroître la production et l’utilisation
du carburant-éthanol dans le secteur du
transport. De plus, les initiatives de RNCan
encourageront la production et l’utilisation des
véhicules alimentés au gaz naturel et vérifieront
la faisabilité de produire et d’utiliser du
biodiesel à une échelle commerciale au Canada.

http://www.oee.nrcan.gc.ca
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Le saviez-vous? Dans le cadre de l’Initiative

canadienne de recherche sur les matériaux légers,

RNCan continuera de coordonner la R-D sur les

matériaux et les processus qui permettent de réduire le

poids des véhicules et donc de réduire la

consommation énergétique et les émissions de GES.

Aider les entreprises et l’industrie – RNCan
tentera d’améliorer l’efficacité énergétique des
nouveaux bâtiments commerciaux,
institutionnels et industriels, ainsi que des
immeubles résidentiels à multiples logements
pour qu’en 2010, tous les nouveaux bâtiments
construits au Canada dépassent de 25 p. 100 la
norme en matière d’efficacité énergétique
prévue dans l’actuel Code modèle national de
l’énergie pour les bâtiments. RNCan continuera
d’encourager les propriétaires et les exploitants
des bâtiments commerciaux et institutionnels
actuels à réduire leurs coûts d’exploitation et à
accroître l’efficacité énergétique en leur offrant
une gamme d’outils et de services, notamment
de l’information, des incitatifs financiers, de la
formation et des conseils. On espère que les
bénéficiaires des incitatifs financiers réduiront
en moyenne de 20 p. 100 la consommation
énergétique des bâtiments rénovés.

Dans le cadre du Programme d’encouragement
aux systèmes d’énergies renouvelables, RNCan
continuera de stimuler les demandes de
technologies des énergies renouvelables telles
que les systèmes d’énergie terrestre, les
chauffe-eau solaires, les systèmes de chauffage
solaire des locaux et les systèmes de
combustion de la biomasse en offrant des
incitatifs aux commerces, aux entreprises et aux
institutions, ainsi qu’en contribuant à la
création de l’infrastructure industrielle et aux
activités de sensibilisation aux avantages de ces
technologies. RNCan prévoit que d’ici 2008,
1 000 nouveaux systèmes héliothermiques et
systèmes de combustion de la biomasse et
25 000 nouvelles pompes géothermiques seront

installées dans les entreprises et les institutions
du Canada.

RNCan continuera d’accroître l’efficacité
énergétique dans l’industrie canadienne par le
biais d’outils et de services tels que les
vérifications énergétiques cofinancées, la
formation, les séances de sensibilisation des
employés, les analyses comparatives et les
guides de pratiques exemplaires. Ces initiatives
aideront l’industrie canadienne à exploiter les
investissements dans l’efficacité énergétique en
vue de réduire ses émissions de GES et
d’accroître sa compétitivité. Les industries qui
participent aux initiatives de RNCan se sont
publiquement engagées à améliorer leur
consommation énergétique annuelle en
moyenne de 1 p. 100 de 1990 à 2005, ce qui
réduira les coûts énergétiques annuels de plus
de 2,8 milliards de dollars.

Réduire les émissions de GES grâce à la
capture et au stockage du dioxyde de carbone
(CO2) – Il est important de comprendre le
concept de la capture et du stockage géologique
du CO2 pour continuer d’utiliser les
combustibles fossiles tout en luttant contre le
changement climatique. Dans le cadre du projet
de l’Agence internationale de l’énergie qui
porte sur la surveillance et le stockage du CO2 à
Weyburn, on étudie la faisabilité technique et
économique de stocker le CO2 dans des
formations géologiques au cours des opérations
commerciales à grande échelle liées à la
récupération assistée du pétrole. Ces travaux
permettront d’évaluer de façon crédible si le
captage permanent du CO2 injecté constitue une
solution viable sur le plan économique,
responsable sur le plan de l’environnement et
acceptable sur le plan social 
(www.nrcan.gc.ca/es/etb/cetc/combustion/co2n
etwork/).

http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/cetc/combustion/co2network/
http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/cetc/combustion/co2network/
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RNCan est l’un des partenaires – parmi les
6 gouvernements parrains internationaux, les
9 entreprises internationales et les
20 organismes de recherche internationaux –
qui participent à la première phase du projet
Weyburn, d’une durée de quatre ans et d’une
valeur de 42 millions de dollars. Les rapports
finaux de la phase I seront terminés à la
mi-2004. Au cours de la phase II, les méthodes
d’évaluation du risque et du rendement seront
peaufinées en vue de déterminer la faisabilité
du stockage géologique du CO2 à long terme,
c’est-à-dire pour des centaines et même des
milliers d’années. La technologie et les
connaissances acquises dans le cadre de ce
projet permettront de confirmer que le stockage
géologique du CO2 est une option viable et
publiquement acceptable pour limiter les
émissions de GES dans le monde entier. Voir
aussi le tableau 3 des annexes pour de plus
amples renseignements sur la contribution de
7,5 millions de dollars aux projets de capture et
de stockage du CO2.

R-D sur des technologies qui favorisent la
réduction des émissions de GES – Dans le
Budget 2003, le gouvernement du Canada a
réservé 115 millions de dollars sur cinq ans
pour l’Initiative d’innovation technologique,
dont 12 millions de dollars proviendront du
programme de contributions (tableau 3 des
annexes), en vue d’accélérer la R-D sur les
technologies à long terme. Voici les domaines
qui seront visés : combustibles fossiles moins
polluants (40 millions de dollars); efficacité
énergétique dans les bâtiments, les collectivités,
l’industrie et le transport (25 millions de
dollars); production décentralisée d’énergie
(20 millions de dollars); biotechnologie
(20 millions de dollars); et hydrogène
(10 millions de dollars). On élabore des plans
stratégiques et des plans d’action pour
déterminer les besoins en technologie, les
lacunes, les orientations et les effets possibles

sur les activités de R-D qui seront réalisées de
2004 à 2007. Les intervenants externes tels que
les gouvernements provinciaux, l’industrie et
les universités sont invités à établir des
partenariats avec les intervenants en S-T du
gouvernement fédéral en vue de proposer des
projets technologiques innovateurs.

Fixer aux grands émetteurs finaux des objectifs
en matière de réduction des émissions de GES
– En vertu du Plan, les grands émetteurs finaux
doivent réduire leurs émissions de GES de
55 mégatonnes, ce qui représente une réduction
d’environ 15 p. 100 selon les prévisions faites
par le gouvernement pour 2010 dans le scénario
du statu quo. Le rôle de RNCan est de fixer des
objectifs pour la réduction des émissions en
s’appuyant sur un régime de renforts législatifs
(http://www.nrcan-rncan.gc.ca/lfeg-
ggef/index.htm). Il tiendra des discussions avec
les gouvernements provinciaux et territoriaux,
l’industrie et d’autres intervenants d’ici la fin
de 2006. Ces discussions contribueront à
l’élaboration des politiques et des mesures liées
à l’attribution des objectifs, à l’échange des
droits d’émission et à l’accès aux mécanismes
compensateurs du Canada, aux permis
internationaux et aux crédits. La loi-cadre et le
règlement connexe seront élaborés, et des
protocoles ou lettres d’entente seront négociés
avec les entreprises intéressées – qui satisfont
aux critères d’admissibilité à une convention –
pour préparer l’adoption de la loi.

Le saviez-vous?  En novembre 2003, certaines

entreprises du secteur des pâtes et papiers ont prouvé

qu’elles sont déterminées à apporter des améliorations

continues à long terme en vue de protéger

l’environnement. En effet, elles ont signé un protocole

d’entente qui décrit l’approche qu’elles adopteront

pour réduire leurs émissions de GES d’en moyenne

15 p. 100 d’ici la période d’engagement de

2008-2012. Il s’agit du premier accord conclu avec

l’industrie en vue de mettre en oeuvre la stratégie

énoncée dans le Plan.

http://www.nrcan.gc.ca/lieg
http://www.nrcan-rncan.gc.ca/lfeg-ggef/index.htm
http://www.nrcan-rncan.gc.ca/lfeg-ggef/index.htm


Ressources naturelles CanadaPage. -40-

Leadership fédéral – Par le biais de l’initiative
fédérale Prêcher par l’exemple (IFPPE), le
gouvernement du Canada vise à réduire de
31 p. 100, d’ici 2010, les émissions de GES
produites par ses activités. Pour ce faire, il
continuera d’améliorer l’efficacité énergétique
des bâtiments, il construira plus de bâtiments
éconergétiques, il achètera et utilisera de
l’équipement plus éconergétique, il continuera
d’avoir recours à des carburants de
remplacement et il utilisera davantage les
énergies renouvelables dans ses bâtiments. Les
11 ministères clés qui ensemble produisent
95 p. 100 des émissions de GES du
gouvernement ont réussi à réduire ces
émissions de plus de 24 p. 100 par rapport aux
niveaux de 1990 (http://www.fhio.gc.ca/).

Le saviez-vous?  RNCan est co-champion de

l’initiative fédérale durable Prêcher par l’exemple

(IFDPPE), dont les intervenants surveillent

l’application des principes du développement durab le

aux activités gouvernementales et aux initiatives liées

à l’IFPPE. L’objectif de l’IFDPPE est de faire

progresser les six domaines prioritaires suivants :

efficacité énergétique et réductions des émissions de

GES (bâtiments); gestion des flottes; gestion de

l’utilisation des terres; gestion des déchets solides non

dangereux; conservation de l’eau; et

approvisionnement écologique.

De plus, le gouvernement achètera davantage
d’électricité produite par de nouvelles sources
d’énergie renouvelable. D’ici mars 2005, il
devrait avoir mis en place des contrats d’achat
en Ontario, en Alberta, à Terre-Neuve et au
Nouveau-Brunswick.

Qualité de l’air – Comme le secteur canadien
de l’énergie a des répercussions importantes sur
la qualité de l’air, RNCan continuera de fournir
des avis stratégiques en matière d’énergie aux
fins de la formulation et de l’examen des
normes pancanadiennes relatives à l’ozone, aux
matières particulaires et au mercure. Le contenu

et la portée de ces normes influeront
grandement sur les investissements faits par les
services publics dans les technologies de
limitation des émissions à court terme mais,
encore plus important, elles contribueront à
façonner le panier énergétique du Canada pour
les prochaines années.

En outre, RNCan continuera de participer au
volet binational des efforts déployés par le
Canada et les États-Unis en vue d’assainir l’air.
Ceux-ci envisagent de négocier une entente sur
les matières particulaires semblable à l’entente
sur l’ozone conclue entre les deux pays. Le
Canada participera aux discussions sur ce sujet
au cours de la prochaine année. De plus,
RNCan participera à trois projets pilotes dans le
cadre de l’initiative frontalière récemment
lancée par le Canada et les États-Unis. Il
financera plus particulièrement l’exploration
d’un modèle d’échange de droits d’émission
transfrontalier pour le SO2 (dioxyde de soufre)
et les NOx (oxydes d’azote) – les deux
composants clés du smog et des pluies acides.
De nombreux programmes de lutte contre le
changement climatique peuvent aussi
contribuer à l’assainissement de l’air. Les
investissements que fait RNCan dans la lutte
contre le changement climatique par le biais
d’une gamme de programmes d’efficacité
énergétique et d’autres programmes contribuent
à améliorer la qualité de l’air.

S’adapter au changement climatique – RNCan
donne suite à l’intérêt grandissant pour les
impacts et l’adaptation liés au changement
climatique (contribution de 8,3 millions de
dollars). Il continuera d’évaluer les
vulnérabilités de six collectivités du Canada à
une gamme d’impacts liés au changement
climatique. Les planificateurs communautaires
et d’autres intervenants participent à ces projets
qui portent sur des questions telles que la
hausse du niveau de la mer, la détérioration du

http://www.fhio.gc.ca/
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pergélisol dans le Nord et la sécheresse dans les
Prairies. On prévoit avoir accès aux résultats
des projets en 2006, qui aideront à planifier les
mesures d’adaptation.

Le saviez-vous?  Avec l’aide financière de l’Agence

canadienne de développement international (ACDI),

RNCan est en train de  transférer à l’Inde sa

technologie de fabrication du béton à volume élevé de

cendres volantes pour aider ce pays à la réduction des

80 millions de tonnes de CO2 actuellement libérées

par les entreprises de fabrication de ciment. Les

cendres volantes, des déchets générés par les centrales

d’électricité alimentées au charbon, peuvent remplacer

jusqu’à 60 p. 100 du ciment de Portland qui entre dans

la fabrication du béton. Le remplacement d’une tonne

de ciment de Portland permet de supprimer presque

une tonne de CO2.

RNCan codirige des initiatives
intergouvernementales visant à trouver des
méthodes coopératives pour aborder la question
de l’adaptation. L’attribution des fonds du
Programme de recherche sur les impacts et
l’adaptation liés au changement climatique sera
bientôt terminée et permettra la réalisation de
plus de 80 projets de recherche visant à mieux
définir nos vulnérabilités dans les secteurs des
ressources naturelles, des collectivités, de la
santé, du tourisme et du transport. Les résultats
de huit projets qui ont pris fin en 2003-2004
fournissent de nouvelles données pour la
gestion des ressources hydriques dans le
contexte du changement climatique. Dans le
cadre du programme, on organisera aussi une
conférence nationale sur les impacts et
l’adaptation, et l’on établira des partenariats
avec des organisations professionnelles clés
pour se pencher sur la façon d’intégrer le futur
changement climatique dans leur communauté
de la pratique. Le Réseau canadien de recherche
sur les impacts et l’adaptation liés au
changement climatique, formé actuellement de
plus de 2 500 chercheurs et décideurs,
continuera de susciter l’engagement à l’égard

de cette question, particulièrement auprès des
praticiens des sciences sociales et économiques
(http://adaptation.rncan.gc.ca).

Réduire les émissions de GES à l’aide
d’initiatives forestières nationales – En
août 2003, RNCan a reçu 20 millions de dollars
(pour deux ans) pour démontrer et évaluer le
rôle que pourraient jouer les plantations à
croissance rapide dans la lutte contre le
changement climatique. Dans le cadre du volet
de démonstration et d’évaluation des
plantations (DEP) de l’initiative Forêt 2020, on
élaborera et évaluera des options pour obtenir
des investissements nationaux et internationaux
dans les futures plantations du Canada en
raison des avantages combinés que représentent
la fibre ligneuse et les puits de carbone. On
créera aussi un ensemble de plantations en vue
de tester et d’améliorer les données biologiques
et de démontrer que les arbres à croissance
rapide peuvent contribuer à réduire les
émissions de GES.

En 2004-2005, dans le contexte du cadre de la
mise en oeuvre de Forêt 2020, RNCan
analysera la gamme des options relatives aux
mécanismes d’investissement qui pourraient
inciter le secteur privé à fournir des fonds. En
outre, il effectuera les travaux préparatoires à la
création de plantations à croissance rapide dans
l’ensemble du Canada et commencera à planter
des arbres sur les sites adéquats. Les activités
de plantation et de préparation des sites de

http://adaptation.nrcan.gc.ca
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démonstration auront lieu pendant le printemps
et l’automne de l’année 2004.

Dans le contexte de l’Étude de faisabilité du
boisement comme mode de piégeage du
carbone (EFBMPC) réalisée en vertu du Plan,
on vérifie si le boisement à grande échelle peut
aider efficacement le Canada à s’acquitter de
ses engagements liés à la lutte contre le
changement climatique. L’objectif principal de
l’étude est de collecter des données, d’effectuer
des évaluations sur des terrains privés, ainsi que
de contribuer à la mise en place de
l’infrastructure requise pour la mesure et la
comptabilisation du carbone en vue de
satisfaire aux exigences en matière de
déclaration prévues dans le Protocole de Kyoto.
Les activités relatives à l’établissement du bilan
et à la comptabilisation du carbone, qui
s’appuient sur le modèle relatif au bilan du
carbone de RNCan, permettront au Canada de
satisfaire à ces exigences.

Le saviez-vous?  RNCan participera à l’examen ayant

pour objectif de trouver le meilleur moyen de mettre

en oeuvre l’aménagement forestier tel que défini dans

l’Accord de Marrakech, ainsi que d’évaluer les risques

et les avantages associés au fait d’intégrer

l’aménagement forestier à la comptabilisation aux fins

du Protocole de Kyoto. De plus, il participe à

l’évaluation de divers mécanismes de compensation

dans le contexte d’un régime national d’échange de

droits d’émission.

Les principales activités en cours liées à
l’EFBMPC comprennent la collecte de données
biophysiques et économiques et l’élaboration
de modèles analytiques permettant d’estimer les
impacts futurs du boisement et du piégeage du
carbone. Cinq projets pilotes de boisement ont
été lancés dans l’ensemble du Canada, en
partenariat avec les gouvernements
provinciaux, l’industrie et les associations
forestières, en vue de vérifier la réaction des
propriétaires fonciers devant une gamme

d’incitatifs qui leur sont offerts pour accroître
la couverture forestière du Canada en vue de
lutter contre le changement climatique et d’en
retirer des avantages économiques. Au début de
2004-2005, on continuera d’accorder la priorité
à la collecte de données et à l’élaboration d’un
modèle. Ces données serviront à formuler des
recommandations stratégiques sur la faisabilité
du boisement au Canada et à effectuer une
analyse stratégique du volet de démonstration
et d’évaluation des plantations de l’initiative
Forêt 2020. Le rapport final sera publié en
mars 2005.

Le saviez-vous?  Au cours des deux prochaines

années, RNCan consacrera 4 millions de dollars au

Programme des minéraux et des métaux prévu dans le

Plan d’action 2000, en vue de promouvoir l’utilisation

accrue de matières recyclées et de matières de

remplacement et de trouver des moyens de poursuivre

la réduction des émissions de GES par l’adoption de

nouvelles technologies et la modification des

procédés. La fabrication de produits à partir de

matières recyclées ne nécessite qu’une fraction de

l’énergie requise pour les fabriquer à partir de

matières premières. Pour fabriquer de l’aluminium

recyclé, il ne faut que 5 p. 100 de l’énergie requise

pour fabriquer de l’aluminium à partir d’un minerai.

Grâce aux travaux de recherche de RNCan, il est

maintenant possible de recycler les métaux qui

contiennent plus d’impuretés et d’ajouter de la valeur

aux métaux recyclés.

Par le biais de ses programmes de S-T, RNCan
continuera d’élaborer des outils et des
techniques de gestion forestière afin d’évaluer
les impacts du changement climatique sur les
forêts du Canada et d’élaborer des stratégies
d’atténuation et d’adaptation pertinentes. Ces
activités sont notamment les suivantes :
• recherche sur le cycle et le bilan du carbone,

la biodiversité, la productivité et la croissance
des écosystèmes forestiers, ainsi que sur les
régimes de perturbations naturelles;
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Laboratoire d’échantillonnage vertical des
sédiments lacustres

• mise en oeuvre de programmes permettant de
prévoir la fréquence et l’intensité des feux de
forêt, des ravageurs, des maladies et des
événements extrêmes; détection des
changements dans la couverture et la
composition  forestières;

• télédétection et techniques connexes pour
examiner l’effet du changement climatique
sur la limite forestière;

• réalisation d’études sociales et économiques.

Favoriser la durabilité de nos
ressources – Le gouvernement et l’industrie
ont besoin de connaissances géoscientifiques
pour élaborer les politiques nationales et
internationales sur les métaux et leur rejet dans
l’environnement, ainsi que pour mettre en place
une réglementation au Canada. La
concentration des métaux dans l’environnement
est variable; leur présence résulte de processus
naturels et des
activités
humaines.
Certaines
formes de
métaux
peuvent
représenter un
risque pour la
santé des
personnes et de l’environnement. Il est donc
essentiel de connaître les concentrations
naturelles des métaux dans l’environnement,
par exemple le mercure, le cadmium, le plomb
et l’arsenic, afin d’assurer une gestion efficace
des risques et de l’environnement.

Par le biais du programme Les métaux dans
l’environnement (MEDE), RNCan contribuera
à la formulation des Recommandations pour la
qualité des eaux au Canada aux fins de la
protection de la vie aquatique, qui seront
publiées par le Conseil canadien des ministres

de l’environnement (CCME). Au cours de
l’année de planification, on publiera aussi, dans
le cadre du programme MEDE, des données
géochimiques et des renseignements généraux
explicatifs afin d’accroître la sensibilisation du
public par le biais de l’Atlas national du
Canada. Pour ce faire, RNCan prévoit puiser
250 000 $ dans son budget de services votés et
160 000 $ dans le budget du Programme de
recherche et de développement énergétiques.
En outre, il espère recevoir 220 000 $ d’autres
ministères gouvernementaux. Pour de plus
amples renseignements sur le Programme
MEDE, voir le site 
www.rncan.gc.ca/ess/themes/env_f.php.

Élaborer des stratégies et des outils
pour protéger les forêts du Canada et
en accroître la productivité – RNCan
continuera d’élaborer des stratégies sûres et
efficaces pour le déploiement des produits
biotechnologiques en offrant des compétences
et des avis scientifiques en vue de protéger
l’environnement, en encourageant la
réglementation basée sur les sciences et en
sensibilisant davantage le public aux avantages
et aux coûts de la biotechnologie forestière. En
2004-2005, on explorera certaines possibilités
de développement dans le domaine des
bioproduits à valeur ajoutée, par exemple
l’utilisation de la biomasse pour produire de
l’énergie neutre en carbone, ainsi que les
produits chimiques et les résines qui présentent
un intérêt pharmaceutique et industriel.

Malgré l’intensification des efforts de détection
déployés dans les points d’entrée et la
collaboration des organismes fédéraux,
provinciaux et municipaux chargés des
ressources naturelles, de l’environnement et de
la santé, le taux d’entrée des insectes
envahissants continue d’être inacceptable. Afin
de régler cette question dans une optique

http://www.nrcan.gc.ca/ess/themes/env_f.php
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Lutte dirigée – Dendroctone du pin

stratégique, RNCan, en collaboration avec
l’Agence canadienne d’inspection des aliments
(ACIA), élaborera une stratégie nationale sur
les essences forestières envahissantes
étrangères, notamment dans le but d’intégrer les
risques environnementaux, économiques et
sociaux. Voici les objectifs de cette stratégie :
accroître les travaux de recherche à l’appui de
l’élaboration de politiques visant à limiter
l’envahissement des espèces étrangères;
améliorer la capacité de collecter et de
synthétiser les données sur les ravageurs
envahissants; améliorer les évaluations des
impacts des ravageurs exotiques sur les forêts,
les municipalités, le commerce et la
biodiversité; et multiplier les mesures
d’atténuation et de prévention pour les insectes
envahissants étrangers.

RNCan poursuivra les activités suivantes liées à
la lutte dirigée sur le terrain : collaborer avec
l’ACIA et le gouvernement de la
Nouvelle-Écosse au programme de relevé et
d’éradication du longicorne brun de l’épinette
qui s’attaque aux épinettes rouges de la région
d’Halifax; collaborer avec l’ACIA et le
ministère des Ressources naturelles de
l’Ontario à la formulation d’options pour lutter
contre l’infestation du longicorne étoilé de
Chine dans les érables de la région de Toronto;

collaborer avec la ville de Windsor et les
municipalités voisines à l’éradication de
l’agrile du frêne; et, dans le cadre du
Programme sur le dendroctone du pin (PDP),
d’une valeur de 40 millions de dollars (y
compris une contribution de 5,9 millions de
dollars) et d’une durée de cinq ans, dont
l’objectif est de combattre ce ravageur
indigène, collaborer avec le personnel de
l’Université du nord de la
Colombie-Britannique à l’intégration des
sciences aux activités concrètes liées à la
gestion forestière et à la lutte dirigée.

Gérer à long terme les déchets de
combustibles nucléaires – La Loi sur les
déchets de combustibles nucléaires prévoit un
cadre pour la sélection et la mise en oeuvre
d’une méthode de gestion à long terme des
déchets de combustibles nucléaires qui soit
sûre, respectueuse de l’environnement,
complète et rentable et qui sert les meilleurs
intérêts actuels et futurs des Canadiens et des
Canadiennes. Par le biais du Bureau sur les
déchets de combustible nucléaire
(http://www.nfwbureau.gc.ca), RNCan
continuera d’aider le ministre à s’acquitter des
responsabilités qui lui incombent en vertu de la
Loi, à savoir superviser, surveiller, examiner,
commenter et approuver ou faire approuver par
le gouverneur en conseil les activités liées à la
gestion à long terme des déchets de
combustibles nucléaires.

Le saviez-vous? En mars 2001, le ministre de RNCan
et les municipalités locales ont signé un accord en vue
d’entreprendre un projet décennal d’une valeur de
260 millions de dollars qui vise le nettoyage et la
gestion à long terme de plus d’un million de mètres
cubes de sols contaminés par des déchets faiblement
radioactifs dans les collectivités de Port Hope et de
Clarington. Le projet comporte trois phases :
l’évaluation environnementale et l’examen
réglementaire en cours (2001-2007), la mise en oeuvre
(2007-2011) et la surveillance à long terme.

http://www.nfwbureau.gc.ca
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Conteneurs en béton pour le stockage à sec
des déchets de combustible nucléaire, situés
à Douglas Point (Ontario)

Conformément à la Loi, les sociétés d’énergie
nucléaire (Ontario Power Generation, Énergie
Nouveau-Brunswick et Hydro-Québec) ont créé
la Société de gestion des déchets de
combustibles nucléaires (SGDCN) et, en
collaboration avec Énergie atomique du Canada
limitée, mis en
place des
fonds de
fiducie pour
financer la
mise en oeuvre
de la solution
qui sera
retenue pour la
gestion à long
terme des
déchets de combustibles nucléaires. La SGDCN
doit présenter des rapports annuels et, au plus
tard le 15 novembre 2005, une étude des
options concernant la gestion à long terme des
déchets de combustibles nucléaires. Quand le 

ministre de RNCan aura approuvé cette étude,
le gouverneur en conseil choisira une méthode
pour la gestion à long terme des déchets de
combustibles nucléaires au Canada, et la
SGDCN sera chargée de la mettre en oeuvre.

RNCan a lancé une initiative visant la création
de capacités autochtones relatives à la gestion à
long terme des déchets de combustibles
nucléaires, afin de documenter la décision que
prendra le gouvernement au sujet des options
proposées par la SGDCN. Il versera des fonds
sur trois ans à l’Assemblée des Premières
nations, au Conseil national des Métis, au
Congrès des Peuples Autochtones et à l’Inuit
Tapiriit Kanatami pour leur permettre de
consulter leurs membres au sujet de cette
question. Chaque groupe présentera au ministre
de RNCan des rapports annuels et un rapport
final sur les idées et les opinions de leurs
membres au sujet de la gestion à long terme des
déchets de combustibles nucléaires au Canada.

**********
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Dépenses planifiées
2004-2005 : 32,0 M
2005-2006 : 31,1 M 
2006-2007 : 31,2 M

Objectifs à court et moyen terme Indicateurs de rendement*

La protection des Canadiens contre les risques

naturels.

Impact de la S-T de RNCan sur l’identification des

désastres naturels, l’atténuation de leurs effets et les

mesures d’intervention.

Un cadre national pour le positionnement spatial, la

cartographie et l’entretien des frontières.

Clients satisfaits des cartes aéronautiques, du Système

d’arpentage des terres du Canada et du Système canadien

de référence spatiale.

L’utilisation sécuritaire des explosifs et des pièces

pyrotechniques.

Fréquence des accidents et des incidents survenus dans

les industries des explosifs et des pièces pyrotechniques

au Canada.

L’amélioration de  la sûreté et la sécurité dans le

secteur des ressources naturelles au Canada.

Impact des cadres de réglementation sur la transmission

de l’énergie, la mise en valeur des régions extracôtières et

l’industrie canadienne de l’uranium et du nucléaire.

* Les indicateurs de rendement  sont présentement  révisés. 

Ventilation des dépenses prévues pour 2004-2005
RNCan prévoit consacrer 32 millions de dollars (3 p. 100) de son budget total de 1 093 millions
de dollars aux stratégies qui assurent, au profit de la population du Canada, la sûreté et la sécurité
dans le secteur des ressources naturelles. Les programmes qui portent sur la sécurité des
ressources, la recherche sur les explosifs et les connaissances géoscientifiques constituent le gros
des dépenses. Voir les pages 10 et 11 pour de plus amples renseignements.

Principaux engagements

Répondre aux besoins de la population
canadienne en matière de sûreté et de
sécurité – RNCan fournit les connaissances
et les compétences géoscientifiques et
géospatiales requises pour connaître les risques
naturels qui existent au Canada, contribuant
ainsi à atténuer et à réduire les pertes
éventuelles de vie et les coûts économiques
associés aux catastrophes naturelles. En outre,
on fait de plus en plus appel à ses compétences
et à ses capacités pour analyser des scénarios

en matière de sécurité, y compris ceux qui se
rapportent à des activités terroristes
(www.nrcan.gc.ca/ess/themes/scom_f.php).

En 2004-2005, le Ministère continuera de
surveiller les tremblements de terre qui se
produisent au Canada et de transmettre
immédiatement des données sur leur
emplacement et leur magnitude aux médias et
aux organismes de protection civile afin qu’ils
puissent intervenir rapidement. Il continuera
aussi d’offrir des services similaires pour les

Résultat stratégique #4 - Fournir

aux Canadiens et aux

Canadiennes des mesures de

sûreté et de sécurité améliorées.

http://www.nrcan.gc.ca/ess/themes/scom_f.php
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Bloc diagramme de la partie sud-ouest de la Colombie-
Britannique montrant la plaque Juan de Fuca qui glisse sous la
plaque nord-américaine le long d’une zone de subduction.

perturbations du champ magnétique,
particulièrement les orages magnétiques qui
pourraient interrompre les activités de secteurs
cruciaux comme la transmission d’électricité et
les télécommunications.

Les connaissances sur les glissements de
terrain et sur la façon de les prévenir sont
importantes pour une vaste gamme
d’intervenants, notamment les gouvernements,
les organismes de planification, les entreprises
de construction et la population du Canada.
RNCan, en collaboration avec son homologue
américain, publiera un guide des pratiques
exemplaires pour l’atténuation des risques de
glissement de terrain. Ce guide sera inspiré des
expériences canadiennes et américaines et
pourra être utilisé partout dans le monde; c’est
pourquoi il sera traduit en plusieurs langues au
cours des prochaines années. La nouvelle base
de données nationale sur les glissements de
terrain du Canada sera particulièrement
importante pour les planificateurs, puisqu’elle
comprendra des données provenant de divers
organismes gouvernementaux et non
gouvernementaux et portant sur tous les types
de mouvement de terrain qui peuvent avoir
lieu dans l’ensemble du pays. D’ici la fin de
l’année, ces nouvelles connaissances seront
accessibles par le biais d’un inventaire

prototype numérique et interactif présenté sur
le Web, que pourront utiliser les planificateurs
et les constructeurs aux fins des projets
d’habitation ou d’infrastructure.

Le saviez-vous?  La sécurité de l’autoroute « Sea to

Sky » de la Colombie-Britannique fait l’objet d’un

examen approfondi en vue de la planification des Jeux

Olympiques d’hiver de 2010. RN Can effectuera une

évaluation des risques de glissement de terrain dans ce

corridor et publiera une carte de risques qui sera

utilisée par les gouvernements provincial et municipal

et les organismes d’intervention en cas d’urgence pour

élaborer des stratégies de développement et

d’adaptation aux fins de cette manifestation sportive.

De plus, il élargira ses connaissances sur les

glissements de terrain afin de contribuer à

l’atténuation des désastres éventuels tels que le

glissement de terrain de Frank, qui s’est produit en

Alberta.

RNCan a l’expérience de la réalisation de levés
aériens et de la publication de cartes sur le
rayonnement des roches crustales, qui sont très
utiles à l’industrie de l’exploration toujours à la
recherche de nouveaux gisements de minéraux
à valeur commerciale. Dans le cadre de la
nouvelle Initiative de recherche et de
technologies chimiques, biologiques,
radiologiques et nucléaires (IRTC) du
gouvernement fédéral, on approfondit cette
capacité afin d’être en mesure de détecter et de
cartographier la contamination par
rayonnement qui pourrait résulter d’un acte
terroriste. À cette fin, on créera et mettra à
l’essai, au cours de l’année de planification,
quatre nouveaux systèmes de surveillance
mobiles pouvant être installés dans des avions
et des véhicules. On fera la démonstration de
leur efficacité en produisant des cartes et des
données numériques en temps réel pendant des
exercices organisés par les intervenants de
l’IRTC et d’autres organismes, puis l’on
publiera un manuel de nouvelles procédures et
de nouveaux protocoles pour les interventions
immédiates.
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Le saviez-vous?  Un groupe de travail conjoint

canado-américain a été chargé de trouver les causes

de la panne d’électricité survenue en août 2003 et de

faire des recommandations sur des mesures

préventives. À la suite de la publication du rapport

final, le groupe de travail mettra en oeuvre, en

2004-2005, toutes les mesures recommandées.

De plus, en vertu de la Déclaration sur la
frontière intelligente, RNCan participe aux
évaluations de la vulnérabilité de
l’infrastructure énergétique essentielle que le
Canada partage avec les États-Unis le long de
la frontière. Le plan pluriannuel du projet
prévoit l’évaluation des barrages, des lignes de
transport de l’électricité, des gazoducs et des
oléoducs. L’objectif est de découvrir les
vulnérabilités du réseau afin de prendre les
mesures de gestion du risque pertinentes pour
assurer la sécurité des installations
énergétiques dans le cadre du Programme
national de fiabilité des infrastructures
essentielles. En outre, ces travaux viseront à
mettre en place un mécanisme d’échange de
l’information sur les dangers qui menacent
l’infrastructure énergétique afin de répondre
aux besoins de l’industrie.

En ce qui a
trait à la
responsabilité
nucléaire,
RNCan
effectue les
étapes finales
de l’examen
de la Loi sur
la responsabilité nucléaire (LRN). La loi
actuelle qui régit la responsabilité civile des
accidents nucléaires sera remaniée et
remplacée par un régime moderne mieux
adapté aux intérêts publics et aux normes
internationales en vigueur dans ce domaine.
Améliorer le mécanisme d’indemnisation

prévu dans la LRN est l’objectif le plus
important de cette révision. Il s’agit
essentiellement de mettre à jour le montant
maximal associé à la responsabilité des
centrales nucléaires (75 millions de dollars), de
façon à tenir compte de l’inflation et des
normes internationales. En outre, on cherche
une méthode simple pour garder à jour et
réviser ce montant. Cette nouvelle loi
correspond à l’objectif du gouvernement de
moderniser les régimes législatifs et
réglementaires du Canada dans le domaine de
l’énergie nucléaire, à la suite de l’élaboration et
de la mise en oeuvre de la Loi sur la sûreté et
la réglementation nucléaires en 2000 et de la
Loi sur les déchets de combustibles nucléaires
en 2002.

Accroître la sécurité de la population
canadienne par un contrôle plus strict
des explosifs et par la surveillance des
pipelines – Pour protéger la population
canadienne contre l’utilisation des explosifs à
des fins terroristes, le gouvernement doit
disposer de technologies fiables pour les
détecter et accroître la résistance des bâtiments
aux explosions.

Le saviez-vous?  Au cours de la dernière décennie, la

productivité du secteur minier a connu une croissance

explosive, largement attribuable à l’automatisation

d’un grand nombre de procédés et de véhicules

souterrains. La plupart des véhicules souterrains sont

alimentés au diesel qui émet des matières particulaires

nuisibles à la santé des travailleurs miniers. RNCan

fait des recherches sur la possibilité d’utiliser dans les

mines des véhicules hybrides ou des véhicules à piles

à combustible, qui permettraient au secteur minier du

Canada de conserver sa compétitivité internationale

tout en protégeant la santé des travailleurs. En outre,

ces véhicules comportent un autre avantage : ils ne

produisent que peu ou pas d’émissions de CO2.
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RNCan joue un rôle important dans la
protection de la population canadienne
contre l’utilisation illégale ou
dangereuse des explosifs, des substances
pyrotechniques et des feux d’artifice. 

En partenariat avec d’autres ministères
gouvernementaux, RNCan multiplie ses efforts
en vue d’accroître la sécurité de
l’approvisionnement en explosifs au Canada.
Ses activités ont toujours été principalement
axées sur la sécurité, et il continuera de faire
en sorte que l’autorisation, la fabrication,
l’importation, l’entreposage, le transport et la
possession des explosifs soient efficacement
réglementés et appuyés par des données
scientifiques objectives. Cependant, depuis le
11 septembre 2001, cette tendance s’est
accentuée;
c’est
pourquoi, au
cours des
trois
prochaines
années, il se
concentrera
sur de
nouvelles
initiatives,
par exemple
un contrôle
plus serré de
la possession
des explosifs
et des produits qui entrent dans leur
fabrication. De fait, il faut prendre des mesures
pour mieux garantir la sûreté des pipelines et
des autres éléments de l’infrastructure. En
outre, il élargit ses travaux scientifiques liés à
la sécurité qui portent sur l’atténuation des
effets de souffle et sur l’amélioration des
méthodes de détection et d’identification des
explosifs. La mise en oeuvre d’un nouveau
règlement sur la sécurité des explosifs
nécessitera l’adoption d’une loi sur la sécurité
publique.

RNCan continuera de contribuer à
l’amélioration de la santé et de la sécurité dans
le secteur des ressources naturelles. Pour ce

faire, il réalisera des travaux de recherche sur des
systèmes de surveillance et de maintien de
l’intégrité des pipelines et de la sécurité dans les
mines souterraines, et il élaborera et mettra en
oeuvre des normes nationales et internationales
connexes. Enfin, l’administration du programme
pancanadien de certification du personnel pour les
essais non destructifs demeure une priorité.

Voici les résultats qui seront obtenus grâce aux
initiatives entreprises par RNCan :
C classer et autoriser les explosifs;
C homologuer l’équipement utilisé dans des

endroits dangereux;
C élaborer un règlement et les mécanismes requis

pour mettre en oeuvre une loi sur la sécurité
publique;

C mettre en place des certificats pour la possession
d’explosifs et des règlements pour contrôler la
vente de produits de grande consommation qui
peuvent servir à la fabrication des explosifs (par
exemple le nitrate d’ammonium);

C mettre en oeuvre les mesures antiterroristes
prévues dans une convention de l’Organisation
des États américains (voir le site
http://www.nrcan.gc.ca/mms/explosif/over/over_f.htm pour
de plus amples renseignements sur les activités
de réglementation de RNCan concernant les
explosifs);

C mettre en place des systèmes de pointe pour
surveiller et maintenir l’intégrité des oléoducs et
des gazoducs (voir le site 
http://www2.nrcan.gc.ca/mms/picon/main_f.asp

pour de plus amples renseignements sur les
travaux réalisés par RNCan jusqu’à maintenant);

C lancer des travaux de recherche sur les coups de
toit, la ventilation, l’inspection du matériel
d’extraction et d’autres questions liées à la
sécurité dans les mines souterraines (voir le site
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/min

es/control/control-f.htm pour de plus amples
renseignements sur le programme de recherche
actuel de RNCan).

http://www.nrcan.gc.ca/mms/explosif/over/over_f.htm
http://www2.nrcan.gc.ca/mms/picon/main_f.asp
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/min

es/control/control-f.htm
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Dépenses planifiées
2004-2005 : 59,5 M
2005-2006 : 60,0 M
2006-2007 : 57,1 M

Objectifs à court et moyen terme Indicateurs de rendement*

Gestion  responsable des ressources de RNCan. • Employés satisfaits des pratiques de gestion de RNCan.

• Progrès dans le maintien et l’amélioration de l’intégrité des

programmes de RNCan.

• Économies réalisées grâce à la rationalisation des

processus administratifs, à l’innovation dans la prestation

de services, au commerce électronique, à une meilleure

gestion des installations, ainsi qu’aux achats en nombre et

aux contrats de technologie de l’information.

L’amélioration continue des produits, des

services et des activités de RNCan.

• Mise en oeuvre des recommandations découlant de

vérifications, d’évaluations ou d’autres études sur les

pratiques de gestion et de fonctionnement de RNCan.

• Progrès dans l’application de pratiques de gestion de

pointe.

Le développement durable dans les opérations

de RNCan.

• Progrès dans l’application de la série de normes

ISO 14000 au Système de gestion de l’environnement du

Ministère.

• Progrès relatifs à la mise en oeuvre des vérifications

d’hygiène et de sécurité du milieu et des évaluations

environnementales menées sur les activités de RNCan.

• Quantité de déchets solides non dangereux générés par les

activités de RNCan par personne par année.

• Nombre de véhicules convertis aux carburants de

remplacement.

• Quantité d’énergie verte achetée par RNCan.

* Les indicateurs de rendement sont présentement révisés. 

Ventilation des dépenses prévues pour 2004-2005
RNCan prévoit consacrer 59 millions de dollars (5 p. 100) de son budget des dépenses de
1 093 millions de dollars à la gestion efficace et efficiente de ses programmes. Voir les
pages 10 et 11 pour de plus amples renseignements.

Principaux engagements

Faire progresser la gestion moderne  –
Le Conseil du Trésor a récemment mis en
place un cadre de responsabilisation en matière
de gestion pour concrétiser en objectifs de
gestion la vision relative à la gestion moderne

d’une fonction publique. Comme l’Initiative
de fonction moderne de contrôleur vise sept
des 10 éléments du cadre, RNCan est sur la
bonne voie pour atteindre ces objectifs de
gestion et est aligné sur les orientations

Résultat stratégique #5 - Fournir

aux Canadiens et aux

Canadiennes un ministère géré

avec efficience et efficacité.
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pangouvernementales. Au cours de la période
de planification, il mettra à jour son modèle
ministériel de prévision des coûts, il
poursuivra la mise en oeuvre du Projet de
gouvernance de l’information (Gouvernance-I)
et il continuera d’élaborer les éléments
suivants :
• un système de sécurité intégré afin de

mieux réagir aux situations d’urgence;
• un modèle d’établissement des priorités

pour contribuer à la sélection des projets de
gestion;

• une boîte à outils qui permettra de désigner
clairement les responsables de la gestion de
l’information et des ressources financières;

• des lignes directrices pour l’élaboration
d’un système ministériel de surveillance
des paiements de transfert (subventions et
contributions);

• un profil de risque de l’organisation;
• un système complet de gestion de

l’environnement afin de réduire au
minimum le risque environnemental.

Accroître notre capacité de soutenir
les programmes, les activités
scientifiques et les fonctions de gestion
– En avril 2004, RNCan commencera à mettre
en oeuvre les recommandations énoncées dans
l’Étude des services de soutien. L’objectif de
cette étude est d’accroître l’efficacité et
l’efficience des fonctions de service qui
appuient l’exécution des programmes et la
réalisation des résultats stratégiques.

La mise en oeuvre des recommandations
permettra de régler des questions telles que les
suivantes :
• la multiplicité des unités organisationnelles

qui offrent des services de soutien;
• l’énergie considérable dépensée par de

nombreuses personnes qui dispersent leurs
efforts dans un grand nombre de processus
différents;

• une meilleure exploitation des
investissements dans la GI-TI.

RNCan continuera d’encourager l’amélioration
des services dans l’ensemble du Ministère,
conformément à l’Initiative d’amélioration des
services (IAS) du Conseil du Trésor. Les
initiatives axées sur la satisfaction de la
clientèle reposent sur les cadres ISO-9000 mis
en oeuvre dans quelques 18 services du
Ministère, sur le volet du service à la clientèle
et aux intervenants du Guide de la saine
gestion à RNCan, ainsi que sur l’initiative
ministérielle de l’excellence. L’Office de
l’efficacité énergétique et le Secteur des
services intégrés ont récemment réalisé deux
importants sondages pour établir un point de
référence en vue d’évaluer la satisfaction de la
clientèle, ainsi que pour obtenir des données
afin de déterminer les améliorations
particulières à faire au cours de la prochaine
année.

Les initiatives de mesure sont graduellement
alignées sur l’Outil de commune mesure.
L’objectif est de s’inspirer de nos succès et de
se baser sur cet outil pour établir un point de
référence plus global en vue d’évaluer la
satisfaction à l’égard de tous nos services à la
clientèle de base et de tous les mécanismes de
prestation des services. RNCan élaborera des
indicateurs de rendement pour cette initiative
aux fins des futurs rapports.

De plus, RNCan entreprend un examen
complet de ses 36 indicateurs de rendement; il
en publiera une liste complète et un calendrier
de présentation de rapports dans le
RPP 2005-2006. Pour le Rapport ministériel
sur le rendement de 2003-2004, il se basera sur
les indicateurs suivants :
• satisfaction de l’utilisateur à l’égard de la

pertinence, de l’accessibilité et de la
qualité de l’information;
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• participation à des démarches multipartites
nationales et internationales liées au
développement durable et influence sur ces
démarches;

• nombre de projets réalisés conjointement
avec les collectivités rurales, autochtones et
nordiques et montant des fonds obtenus
auprès de ces collectivités;

• quantité d’émissions de GES par rapport à
l’objectif du Protocole de Kyoto;

• tendances relatives à l’efficacité
énergétique;

• effets sur l’environnement des pratiques en
matière de S-T et de gestion utilisées à
RNCan;

• effets des activités de S-T réalisées à RNCan
sur les activités de repérage, d’atténuation et
d’intervention liées aux risques naturels;

• productivité, santé et durabilité du milieu de
travail à RNCan.

Créer une main-d’oeuvre forte et
diversifiée – Les défis liés aux départs
imminents à la retraite offrent des possibilités
d’investir dans les nouvelles compétences
requises pour l’avenir par le biais de
programmes de recrutement et de
perfectionnement particuliers. On élabore à cet
effet un modèle de planification des ressources
humaines pour aider les gestionnaires à mieux
fusionner leurs besoins en ressources humaines
et leurs exigences opérationnelles.

Tout aussi important, le Ministère investit dans
ses employés en favorisant la mise en place
d’un climat d’apprentissage continu par le
biais du Continuum d’apprentissage du
leadership et de la gestion, qui comporte les
éléments suivants :
• un programme d’affectations de

perfectionnement en gestion;
• un programme d’orientation des

superviseurs;

• un programme de mentorat électronique;
• un programme d’orientation des nouveaux

employés.

RNCan est résolu à atteindre les objectifs
énoncés dans le Plan d’action pour l’équité en
matière d’emploi 2002-2005, ainsi que dans la
Politique sur les langues officielles du
gouvernement. C’est pourquoi les objectifs liés
à l’équité en matière d’emploi seront révisés
de façon à tenir compte des résultats du
Recensement de 2001. On élaborera un plan
d’action pour aider les employés à acquérir des
compétences dans les deux langues officielles.

Compte tenu de l’adoption de la Loi sur la
modernisation dans la fonction publique en
novembre 2003, la priorité sera donnée à
l’intensification de la collaboration avec les
agents négociateurs en vue d’améliorer la
conception et le déroulement des consultations
et de mettre en oeuvre un système de gestion
des conflits qui permettra de résoudre plus
efficacement les problèmes qui surgissent en
milieu de travail.

Assurer l’efficacité de la gestion et de
l’exécution des programmes
ministériels de S-T – L’Étude sur l’avenir
de la S-T de 2003 présentait plusieurs défis et
possibilités pour assurer l’efficacité de la
gestion et de l’exécution des programmes de
S-T à RNCan (http://www.nrcan.gc.ca/dmo/scitech/).
Pour y donner suite, RNCan a créé le Bureau
du scientifique principal (1,5 million de
dollars) et l’a chargé de diriger, au nom du
Ministère, la mise en oeuvre des
recommandations énoncées dans l’étude,
notamment les suivantes :
• élaborer une vision, une mission et une

structure de gouvernance efficace pour les
activités de S-T de RNCan;

http://wwwint2.nrcan.gc.ca/dmo/cppc/english/science.html
http://www.nrcan.gc.ca/dmo/scitech
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L’espace disponible au 555 rue Booth est mieux utilisé afin
de permettre la désaffectation éventuelle de bâtiments plus
anciens tels que le 550 et le 552 rue Booth. 

• améliorer l’information ministérielle en S-T
afin de démontrer les avantages des activités
de S-T pour les Canadiens et les
Canadiennes;

• formuler des options innovatrices pour la
mise en commun des ressources en capital
et le partage des installations et de
l’équipement;

• fusionner les activités ministérielles de S-T
afin de mieux se concentrer sur les priorités.

De plus, pour relever les principaux défis liés
au vieillissement des biens immobiliers du
Ministère, on est en train d’élaborer une
stratégie d’aménagement des locaux à long
terme pour la région de la capitale nationale,
où sont situés la plupart des bâtiments
détériorés. Cette stratégie permettra d’assurer
la durabilité des biens ministériels en
remplaçant, en rénovant ou en cédant au
besoin des immeubles. Entre-temps, on
continuera de s’attaquer à la pénurie de
capitaux en exécutant les phases finales du
plan relatif à l’intégrité des programmes, d’une
valeur de 49 millions de dollars.

**********
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IV Organisation 

Responsabilisation – La réalisation des résultats stratégiques et des objectifs commande une
étroite collaboration et un partage des connaissances et d’expertise entre les divers secteurs qui
relèvent du Sous-ministre.

1. Organigramme et dépenses planifiées pour 2004-2005

Ministre

Sous-ministre

Secrétariat du changement
climatique 

16,8 M$    10 ETP

Groupe des grands
émetteurs finaux*
6,6 M$    28 ETP

Bureau du Chef scientiste
1,7 M$   8 ETP

Secteur des sciences de la
Terre

182,4  M$   1 415 ETP

Service canadien des forêts
161  M$    877 ETP

Secteur des minéraux et des
métaux

45,5 M$  529 ETP

Secteur de l’énergie
590,1 M$  933 ETP

Secteur des services
intégrés

74,3 M$   359 ETP

Direction et coordination
18,3 M$ 197 ETP

* En 2004-2005, Environnement Canada transférera au Groupe des grands émetteurs finaux un montant de 3,8 millions de dollars qui dépasse les
niveaux de référence de RNCan.

Le Secteur des sciences de la Terre est une organisation ciblée sur les priorités du gouvernement
et rattachée aux autres secteurs d’activité du système d’innovation du Canada. Ses programmes
sont une composante essentielle de la S-T dont les Canadiens ont besoin pour prendre des
décisions économiques, sociales et environnementales judicieuses. Par l’entremise de l’Étude du
plateau continental polaire, il fournit des services de soutien logistique aux scientifiques qui
travaillent dans l’Arctique. Géomatique Canada, l’organisme national de cartographie au Canada,
produit de l’information géographique sur le territoire continental et marin du pays; il élabore des
cartes topographiques et aéronautiques, exécute des levés officiels sur les terres du Canada, établit
les canevas géodésiques nécessaires au géopositionnement de précision, et assure l’archivage et
l’application des données d’observation de la Terre. La Commission géologique du Canada, par
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l’entremise de ses bureaux et laboratoires répartis à travers le Canada, établit le cadre de
l’exploration minérale et pétrolière, aide les Canadiens à atténuer l’impact des désastres tels que les
tremblements de terre et les déversements de substances toxiques dans l’environnement et
contribue aux projets liés aux sciences, aux effets et à l’adaptation dans le domaine du changement
climatique. On procède à l’analyse, à l’élaboration et à la coordination des politiques afin
d’appuyer le mandat du secteur.

Le Service canadien des forêts fait la promotion du développement durable des forêts
canadiennes ainsi que de la compétitivité de ce secteur pour le bien-être des générations actuelles et
futures au Canada. Le Service canadien des forêts est le premier organisme de coordination de la
politique nationale et de la recherche scientifique et technique dans le domaine des forêts au
Canada. Il joue un rôle essentiel pour bâtir un consensus sur des questions forestières
fondamentales, formuler les programmes forestiers au niveau national et international, créer des
connaissances et les diffuser, grâce à ses recherches scientifiques parmi les meilleures du monde.
Ses programmes d’élaboration de politiques, de recherche scientifique et technique sont exécutés
par l’intermédiaire d’une administration centrale et de cinq réseaux nationaux de recherche
poursuivant leurs activités à partir de cinq centres de recherche en foresterie situés partout au
Canada.

Le Secteur des minéraux et des métaux favorise le développement durable dans l’industrie
canadienne des ressources en minéraux et en métaux, en intégrant les objectifs économiques,
sociaux et environnementaux.  Il prodigue des conseils en matière de politiques, exerce des
activités de la S-T et fournit de l’information sur les produits de base ainsi que des données
statistiques qui alimentent le processus décisionnel. C’est également le principal organisme du
gouvernement fédéral à fournir de l’expertise sur la réglementation et la technologie des explosifs.
À l’échelle internationale, il fait la promotion de l’utilisation sécuritaire des minéraux et des
métaux, et fait valoir la nécessité d’asseoir les décisions concernant les minéraux et les métaux sur
une base scientifique solide. Il facilite l’établissement de partenariats nationaux et internationaux
pour résoudre les problèmes importants que posent la mise en valeur et l’utilisation responsables
des minéraux, des métaux et des produits qui en sont dérivés.

Le Secteur de l’énergie fait la promotion du développement durable et de l’utilisation responsable
des ressources énergétiques afin de répondre aux besoins actuels et futurs des Canadiens. Ses
activités portent sur la S-T, les politiques, les programmes, les connaissances et les activités
internationales dans les domaines de l’efficacité énergétique, des sources d’énergie renouvelable et
de remplacement, et des sources d’énergie traditionnelles afin de faire progresser le développement
durable. Par son travail, le secteur contribue à relever le défi du changement climatique, favorise de
meilleures décisions au sujet de l’environnement et de meilleurs choix par les consommateurs,
facilite le commerce d’énergie en Amérique du Nord et à l’étranger, contribue à l’innovation
technique, à la création d’emplois et à la croissance économique, facilite la protection de
l’environnement, la santé et la sécurité accrues du public et aide à garantir des approvisionnements
en énergie fiables et sûrs, à des prix compétitifs, pour les Canadiens.
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Le Secteur des services intégrés fournit l’expertise et l’infrastructure nécessaires dans les
domaines suivants : gestion financière, gestion des ressources humaines, gestion de l’information,
accès à l’information et protection des renseignements personnels, passation des marchés et
approvisionnement, technologie de l’information et gestion des biens immobiliers. Le secteur aide
aussi le Ministère à exercer la diligence raisonnable à laquelle on s’attend de lui dans les domaines
des affaires environnementales, de la santé, de la sûreté et de la sécurité.

Le volet Orientation et Coordination fournit des services aux bureaux de la haute direction par
l’entremise des directions suivantes. La Direction de la coordination des politiques
ministérielles et du portefeuille coordonne l’ensemble des politiques et du portefeuille du
Ministère, en les adaptant à l’évolution des priorités; elle peut ainsi conseiller le Ministre et le
Sous-ministre de manière utile et en temps opportun, améliorer la contribution du portefeuille des
ressources naturelles au sein de l'État et resserrer les liens horizontaux entre les ministères et
organismes de manière à permettre au gouvernement fédéral de jouer son rôle. La Direction de la
vérification et de l’évaluation fournit à la haute direction des conseils professionnels impartiaux
ainsi que des assurances concernant le rendement des cadres de gestion ainsi que des programmes,
des politiques et des activités du Ministère, et concernant la gestion des risques. La Direction des
communications dirige les communications ministérielles afin d’appuyer le Ministre, les priorités
du gouvernement et le secteur des ressources naturelles; elle fournit des conseils concernant des
auditoires internes et externes. Les Services juridiques fournissent des conseils et des avis
juridiques de nature courante pour faire en sorte que les activités, les politiques et les opérations du
Ministère soient conformes aux lois et aux règlements, et irréprochables sur le plan de l'éthique.

Le Groupe des grands émetteurs finaux (GGEF) est chargé de travailler avec les principaux
secteurs de l’industrie en vue d’établir des objectifs pour la réduction des émissions de gaz à effet
de serre. Par le biais des discussions qu’il tient avec l’industrie, les gouvernements provinciaux et
territoriaux et d’autres intervenants, il élabore des mesures stratégiques et législatives qui visent à
encourager la réduction des émissions, qui sont efficaces et claires sur le plan administratif et qui
contribuent à assurer la compétitivité de l’industrie canadienne.

Le Bureau du Chef scientiste (BCS) fait la promotion des activités de S-T du Ministère auprès
d’auditoires internes et externes et leur en communique la complexité et l’ampleur. Il dirige le
processus d’évaluation stratégique et de modification de la mission de RNCan en matière de S-T et
est chargé des activités suivantes : assurer l’atteinte de normes exceptionnelles en ce qui a trait à la
qualité des activités scientifiques; établir des partenariats et des modèles innovateurs pour
l’exécution des programmes de S-T; gérer les données scientifiques et technologiques; gérer la
propriété intellectuelle; intégrer et diffuser les connaissances; établir des liens entre les activités
scientifiques et technologiques et les priorités des politiques et des programmes; élaborer et mettre
en oeuvre des mécanismes de gestion et de gouvernance horizontaux; et créer des marges de
manoeuvre et des possibilités financières pour les activités de S-T. Le Secrétariat de RNCan en
direct (RED) dirige la vaste initiative ministérielle qui vise à améliorer et à transformer les
services offerts aux citoyens, aux clients et aux employés par le biais de tous les modes de
communication (courrier, expositions, Internet, rencontres en personne et téléphone). Il appuie
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l’intégration des données et des connaissances sur les ressources naturelles en vue de favoriser la
prise de décisions éclairées.

Compte tenu de la ratification du Protocole de Kyoto en décembre 2002 et de l’achèvement du
Fonds d’action pour le changement climatique (FACC) à la fin de mars 2004, le Secrétariat du
changement climatique mettra fin à ses activités en 2004-2005. Ses principales tâches
consisteront à s’acquitter des dernières responsabilités qu’il a en vertu du FACC et du Plan
d’action 2000, ainsi qu’à négocier les derniers protocoles d’entente bilatéraux avec les
gouvernements provinciaux et territoriaux intéressés. Le Secrétariat relève des sous-ministres de
RNCan et d’Environnement Canada.
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2. Tableau de concordance des dépenses prévues par résultat
stratégique et secteur pour 2004-2005 (millions de $) 

Secteurs de RNCan

Résultat stratégique

Secteur

des

sciences

de la

Terre1 

Service

canadien

des forêts

Secteur

des

minéraux

et métaux

Secteur

de

l’énergie

 Secteur

des

services

corporatifs 

Direction et

coordination Total 

Diffusion de

l’information et

établissement d’un

consensus

95,0 64,4 5,3 10,4 9,8 0,0 184 ,9

Avantages

économiques et sociaux
49,4 65,1 19,1 205 ,4 9,5 0,0 348 ,5

Protection de

l’environnement et

atténuation des

répercussions

environnementales

24,9
32,8 21,3 379 ,0 12,5 16,8 487 ,3

Sûreté et sécurité des

Canadiens
15,8 1,2 8,5 6,8 3,1 0,0 35,4

Saine gestion

ministérie lle
0,0 0,0 0,0 0,0 39,6 20,0 59,6

Total des

autorisations

disponibles

185 ,1 163 ,5 54,2 601 ,6 74,5 36,8 1 115,7

Moins - Recettes

disponibles
(2,8) (2,5) (8,7) (8,7) (0,1) 0,0 (22,8)

Niveaux de référence

approuvés
182 ,3 161 ,0 45,5 592 ,9 74,4 36,8 1 092,9

1

Les chiffres du Secteur des sciences de la Terre comprennent le Fonds renouvelable de Géomatique Canada
(2,4 M$)
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3. Plan de dépenses du Ministère 

(en millions de dollars)

Prévision

des dépenses

2003-2004

Dépenses

prévues

2004-2005

Dépenses

prévues

2005-2006

Dépenses

prévues

2006-2007

Dépenses principales budgétaires

Diffusion de l’information et établissement d’un

consensus

164 ,1 184 ,9 159 ,7 159 ,2

Avantages économiques et sociaux 269 ,1 348 ,5 576 ,8 857 ,1

Protection de l’environnement et atténuation des

répercussions environnementales

311 ,7 487 ,3 477 ,3 289 ,8

Sûreté et sécurité des Canadiens 36,3 35,4 34,6 34,6

Saine gestion ministérielle 52,9 59,6 60,1 57,2

Dépenses principales budgétaires (brutes) 834 ,1 1 115,7 1 308,5 1 397,9

Moins : recettes disponibles (22,0) (22,8) (21,9) (21,9)

Total des niveaux de référence 812 ,1 1 092,9 1 286,6 1 376,0 

Ajustements :

Budget 2004 0,0 130 ,0 13,0 5,0

Autres approbations du CT suite à la MJANR

de 2004-2005

0,0 7,3 7,3 0,7

Budget supplémentaire (A) de 2003-2004 127 ,1 0,0                         0,0   0,0

Budget supplémentaire (B) de 2003-2004 246 ,6 0,0 0,0 0,0

Total des ajustements 373 ,7 137 ,3 20,3 5,7

Dépenses prévues nettes 1 185,8 1 230,2 1 306,9 1 381,7

Moins: Recettes non-disponibles 83,3 150 ,3 474 ,3 700 ,3

Plus: Coût des services reçus sans frais 34,7 38,0 35,4 34,7

Total des dépenses prévues 1 137,2 1 117,9 868,0 716 ,1

Équivalent temps plein (ETP) 4 301 4 356 4 389 4 221

Les grosses augmentations dans le Budget principal des dépenses de 2004-2005 sont attribuables à des projets qui s’inscrivent dans le
Train des mesures pour la réduction des émissions (114,6 M$ et qui appuient nos engagements à l’égard de la mise en valeur et de
l’utilisation durables des ressources énergétiques. En 2003-2004, le Train des mesures pour la réduction des émissions, l’initiative
Forêt 2020/Verdir le Canada et d’autres initiatives liées au changement climatique ajoute 127,1 M$ dans le cadre du Budget
supplémentaire des dépenses. Les items du Budget 2004 compennent la subvention à Technologie et développement durable Canada
(100 M$), le Compte néo-écossais des recettes extracôtières (8 M$) et le Projet de cartographie du fond marin (5 M$).

Comme les activités d’exploration et de production pétrolières s’intensifient dans les zones extracôtières de la région de l’Atlantique,
notre fonds de revenu général et nos comptes de produits utilisés pour le transfert des redevances et des rétrocessions augmenteront de
249,8 millions de dollars en 2003-2004 (par le biais du Budget supplémentaire des dépenses) et de 101,8 millions de dollars en
2004-2005. Ces augmentations sont neutralisées par les augmentations correspondantes dans les recettes non disponibles, puisque
RNCan est une organisation intermédiaire qui collecte les redevances et les redistribue à Terre-Neuve et à la Nouvelle-Écosse par le
biais de programmes de contribution législatifs (voir les tableaux 1, 2 et 5 présentés dans les annexes). Ces augmentations devraient se
poursuivre en 2006-2007.
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Annexes – Renseignements financiers 

1. Sommaire ministériel : Budget des dépenses Partie II (en millions de $)

Crédit

Budget des

dépenses

2004-2005

Budget des

dépenses 

2003-2004

1 Dépenses de fonctionnement 578 ,8 524 ,7

5 Dépenses en capital 12,7 10,7

10 Subventions et contributions 289 ,8 173 ,8

(L) Ministre des Ressources naturelles - traitement et allocation

pour automobile 0,1 0,1

(L) Contributions aux régimes des avantages sociaux des

employés 58,4 52,2

(L) Fonds de développement Canada-Nouvelle-Écosse 1,6 1,1

(L) Fonds de développement Canada-Terre-Neuve 1,4 1,6

(L) Office Canada-Terre-Neuve des hydrocarbures extracôtiers 3,6 3,5

(L) Office Canada-Nouvelle-Écosse des hydrocarbures

extracôtiers 2,5 2,2

(L) Paiements au compte des recettes extracôtières de la

Nouvelle-Écosse 30,0 18,0

(L) Paiements au Fonds des recettes provenant des ressources en

hydrocarbures de Terre-Neuve 116 ,4 26,6

(L) Fonds renouvelable de Géomatique Canada (2,4) (2,4)

Total RNCan 1 092,9 812 ,1
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2. Sommaire des paiements de transfert*
Les subventions et contributions représentent 445,3 millions $ ou 41 p. cent des dépenses budgétaires du Ministère

(Budget principal des dépenses 2004-2005). Les chiffres ci-dessous indiquent le total des dépenses prévues en

subventions et contributions.

(en millions de dollars)

Prévisions
de dépenses
2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses
prévues

2005-2006

Dépenses
prévues
2006-
2007

SUBVENTIONS

Diffusion de l’information et établissement d’un consensus 1,2 0,2 0,2 0,2

Avantages économiques et sociaux 0,3  0,3 0,3 0,3

Protection de l’environnement et atténuation des
répercussions environnementales

0,3 18,0 24,0 10,1

Sûreté et sécurité des Canadiens 0,0 0,0 0,0 0,0

Saine gestion ministérielle 0,1 0,1 0,1 0,1

Total des subventions 1,9 18,6 24,6 10,7

CONTRIBUTIONS

Diffusion de l’information et établissement d’un consensus 12,8 16,1 10,5 10,8

Avantages économiques et sociaux 82,4 62,5 43,8 35,7

Protection de l’environnement et atténuation des
répercussions environnementales

75,8 191,8 190,5 78,5

Sûreté et sécurité des Canadiens 0,2 0,2 0,2 0,2

Saine gestion ministérielle 0,1 0,6 0,6 0,6

Sous-total des contributions 171,4 271,2 245,6 125,8

Total du crédit 10 subventions et  contributions 173,3 289,8 270,2 136,5

Contributions législatives 52,9 155,5 415,1 702,8

Total des subventions et contributions 226,2 445,3 685,3 839,3

Plus : Rajustements aux dépenses prévues 

Subventions
Contributions

129,9
328,9

100,0
25,0

0,0
8,0

0,0
0,0

Total prévu des subventions et contributions 685,0 570,3 693,3 839,3

* De l’augmentation survenue en 2003-2004, 250 M$ s’expliquent par l’augmentation des contributions législatives

compensée par les recettes non disponibles liées aux redevances et aux recettes provenant des champs de pétrole situés

dans les zones extracôtières de Terre-Neuve et de la Nouvelle-Écosse. Voir les paiements législatifs connexes indiqués

dans le tableau 1 et les recettes indiquées dans le tab leau 5. Mentionnons au nombre des autres éléments importants la

contribution spéciale  de 125 M$ versée au Fonds d’appui technologique au développement durable , celle  de 79 M$

versée au P lan d’action pour le changement climatique et une réduction de 108 M $ à des fins de report de fonds. Le
Budget 2004 a annoncé 100 M$ pour TDDC et 25 M$ au Compte néo-écossais des recettes extracôtières en 2004-2005.
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3. Renseignements sur les programmes de paiements de transfert, par
résultat stratégique, qui dépassent cinq millions de dollars en 2004-2005

Résultat stratégique à long terme no 1 – Diffusion de l’information et établissement d’un consensus

Objectifs à court et moyen terme: (i) des connaissances intégrées et facilement accessibles sur l’état de la masse

continentale et des ressources naturelles du Canada ainsi que sur les dimensions économique, environnementale et

sociale de leur utilisation; (ii) une plus grande coopération et un meilleur consensus sur les plans national et

international, à l’égard de questions, de politiques, d’objectifs et de mesures concernant le développement durable;

(iii) des approches fiscales, réglementaires et volontaires favorisant le développement durable des ressources

naturelles.

Programme de paiements de

transfert

Résultats attendus Points de repère

Programme des forêts

modèles (7,5 M$)

Voir la section III, page 15 , Créer et

solidifier les partenariats stratégiques

dans le secteur forestier du Canada.

Création et essais sur place d’outils,

de techniques et de pratiques

forestières liés à l’aménagement

forestier durable.

Voir la section III, page 15 , Créer et

solidifier les partenariats stratégiques

dans le secteur forestier du Canada.

Accroître les connaissances, les

partenariats nationaux et locaux et

l’adoption de pratiques d’aménagement

forestier innovatrices.

Résultat stratégique à long terme no 2 – Avantages économiques et sociaux

Objectifs à court et moyen terme: (i) l’augmentation des occasions d’affaires et de l’investissement dans des

applications novatrices et à valeur ajoutée des ressources naturelles; (ii) un accès élargi aux marchés internationaux

des produits, connaissances, technologies et services canadiens fondés sur les ressources naturelles; (iii) une capacité

accrue des collectivités autochtones, rurales et nordiques à générer une activité économique durable fondée sur les

ressources naturelles.

Programmes de paiements de

transfert

Résultats attendus Points de repère

Avances d’intérêt pour le

projet Hibernia (28,1 M$)

Augmenter les investissements dans le

développement et l’infrastructure du

secteur énergétique, tout en créant des

emplois et protégeant

l’environnement.

Verser une contribution remboursable

afin d’aider les propriétaires à payer les

intérêts sur les prêts garantis accordés

pour ce projet, si les prix du pétro le

produit dans le cadre du projet tombent

au-dessous de 25 $ US le baril (en

dollars de 1987).

Paiements au compte des

recettes extracôtières de la

Nouvelle-Écosse (30 M$ et

25 M $ annoncé dans le

Budget 2004)

Remettre au gouvernement de la

Nouvelle-Écosse les profits tirés de la

mise en valeur des ressources

extracôtières.

Remettre un montant égal aux diverses

recettes extracôtières, y compris la taxe

de consommation, la taxe sur les

primes d’assurance, les redevances, les

loyers, les rétrocessions, les droits et

l’impôt provincial sur le revenu (tel que

déterminé par l’Agence des douanes et

du revenu Canada) pour le compte des

recettes extracôtières de la Nouvelle-

Écosse.



Programmes de paiements de

transfert

Résultats attendus Points de repère
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Paiements au fonds des

recettes provenant des

ressources en hydrocarbures

de Terre-Neuve (116,4 M$)

Remettre au gouvernement de

Terre-Neuve et Labrador les profits

tirés de la mise en valeur des

ressources extracôtières.

Remettre un montant égal aux diverses

recettes extracôtières, y compris la taxe

de consommation, la taxe sur les

primes d’assurance, les redevances, les

loyers, les rétrocessions, les droits et

l’impôt provincial sur le revenu (tel que

déterminé par l’Agence des douanes et

du revenu Canada) pour les paiements

au fonds des recettes provenant de

ressources en hydrocarbures de Terre-

Neuve.

Aide accordée au secteur

canadien de bois d’oeuvre

(20,1 M$)

Initiative Canada-Chine

concernant les produits du

bois (1,4 M$)

Voir la section III, page 24 , Accroître

la compétitivité du secteur forestier

du Canada.

Voir la section III, page 24 , Accroître

la compétitivité du secteur forestier du

Canada.

Mesures visant à atténuer

l’infestation du dendroctone

du pin argenté  (5,9 M$) 

Voir la Section III, page 43, Élaborer

des stratégies et des outils pour

protéger les forêts du Canada et en

accroître la productivité .

Voir la Section III, page 43, Élaborer

des stratégies et des outils pour

protéger les forêts du Canada et en

accroître la productivité .

Résultat stratégique à long terme no 3 – Protection de l’environnement et atténuation des répercussions

environnementales Objectifs à court et moyen terme : (i) les mesures prises par le Canada en vue de respecter ses

obligations internationales de Kyoto pour réduire les émissions de gaz à effet de serre; (ii) des recherches

scientifiques, technologies et pra tiques de gérance qui réduisent les répercussions sur l’environnement, conservent la

biodiversité et augmentent l’efficacité de l’exploitation et de l’utilisation des ressources naturelles; (iii) la protection

de l’environnement canadien contre les risques associés à l’exploitation et à l’utilisation des ressources naturelles.

Programmes de paiements de

transfert

Résultats attendus Points de repère

Aide accordée aux

programmes d’efficacité

énergétique et aux

programmes des énergies de

remplacement (84,6 M$)

- contributions (66,6 M$)

- subventions versées à

l’initiative

Encouragement

éconergétique ÉnerGuide

pour les maisons (18 M$)

Améliorer l’efficacité énergétique et

l’adoption d’énergies de

remplacement qui contribuent à

réduire les émissions de gaz à effet de

serre. On trouvera plus de détails dans

les résultats stratégiques 2 et 3 de ce

rapport et dans la Stratégie de

développement durable de RNCan au

site Web suivant :

www.nrcan.gc.ca/sd-dd. 

Terminer la mise en oeuvre des nouvelles
mesures annoncées en août 2003 et donner
une aide continue aux programmes
d’efficacité énergétique et aux programmes
des énergies de remplacement destinés à
tous les secteurs économiques d’utilisation
finale. La Stratégie de développement
durable de RNCan présente les jalons de

cette démarche www.nrcan.gc.ca/sd-dd.

http://www.nrcan.gc.ca/sd-dd
www.nrcan.gc.ca/sd-dd
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transfert

Résultats attendus Points de repère
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Fonds d’action pour le
changement climatique (FACC)
(11,1 M$)
- Mesures d’action précoce en

matière de technologie
(TEAM) (8,8 M$)

- Impacts et adaptation
(2,3 M$); voir ci-dessous

Les projets financés par le FACC au cours
des deux premières phases de TEAM
seront réduits. Dans le cadre de cette
initiative, on a investi dans presque
100 projets depuis 1998 afin d’encourager
les mesures d’action précoce visant à
réduire les émissions de GES tout en
favorisant le développement économique
et social. La plupart des projets sont
réalisés sur de nombreuses années. Les
responsables de TEAM continueront de
jouer un rôle actif dans l’élaboration des
méthodes de validation des GES et feront
des comptes rendus sur les technologies
vérifiables et innovatrices financées par le
FACC au cours des deux premières phases

(http://www.ec.gc.ca/press/59ccaf_b_f

.htm)

Dans le cadre du volet de la démonstration
de la technologie et de l’innovation du
Budget 2003, on investira dans de
nouveaux projets par le biais de TEAM.
Les projets financés par TEAM–FACC
mettront l’accent sur la collecte des
résultats finaux issus des projets actifs, sur
la validation de la technologie et du
rendement en matière de GES, ainsi que sur
la surveillance de la reproduction
commerciale.

Contribution aux projets de

capture et de stockage du

dioxyde de carbone (7,5 M$)

Faire la démonstration des méthodes

de récupération assistée du pétrole et

du gaz naturel par injection de

dioxyde de carbone dans le cadre de

projets commerciaux de petite

envergure qui sont presque rentables,

afin de réduire les coûts élevés de la

capture et du stockage du dioxyde de

carbone et de favoriser la création

d’un marché pour cette méthode. Voir

à la page 35 , la rubrique de la

section III intitulée Lutter contre le

changement climatique et régler

d’autres questions environnementales

pour de plus amples renseignements.

Les demandes de financement ont été

acceptées jusqu’au 1er mars 2004. On

signera un accord de contribution avec

chaque promoteur retenu.

À l’appui des organismes

associés aux recherches sur

les impacts et l’adaptation se

rapportant au changement

climatique (8,3 M$, qui

comprend les fonds du

FACC plus haut)

Voir section III, page 35, Lutter

contre le changement climatique et

régler d’autres questions

environnementales.

Voir section III, page 35, Lutter contre

le changement climatique et régler

d’autres questions environnementales.

Programme d’incitation à la

production d’énergie

éolienne (10,5 M$)

Voir la section III, page 19,

Promouvoir les énergies

renouvelables et les combustibles

fossiles moins polluants.

Appuyer le développement de parcs

d’éoliennes en fournissant un incitatif

de 1,2 ou 1 cent le kilowatt-heure aux

producteurs d’énergie éolienne.

http://www.ec.gc.ca/press/59ccaf_b_f.htm
http://www.ec.gc.ca/press/59ccaf_b_f.htm
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Contribution à l’Initiative

d’innovation technologique

(12 M$)

Élargir la base de connaissances, créer

des technologies et formuler des

règlements pour atténuer le

changement climatique à l’aide des

moyens suivants :

• combustibles fossiles moins

polluants;

• technologies de pointe pour une

consommation éconergétique;

• production décentralisée,

distribution et utilisation de

l’énergie éconergétiques;

• biotechnologie;

• production, distribution,

entreposage et utilisation de

l’hydrogène.

Voir à la page 35  la rubrique de la

section III intitulée  Lutter contre le

changement climatique et régler

d’autres questions environnementales

pour de plus amples renseignements.

D’ici le 31 mars 2005, des programmes

stratégiques seront en place et des

projets de R-D seront réalisés en

partenariat avec les gouvernements

provinciaux, l’industrie et les

universités.

Contribution au Programme

d’expansion du marché de

l’éthanol (56,6 M$)

Voir à la page 35  la rubrique de la

section III intitulée Lutter contre le

changement climatique et régler

d’autres questions environnementales.

Voir à la page 35  la rubrique de la

section III intitulée Lutter contre le

changement climatique et régler

d’autres questions environnementales. 

Programme de stimulation du

marché

(8,5 M$)

Travailler avec les distributeurs

d’électricité à la promotion de la vente

d’électricité produite à l’aide de

nouvelles sources d’énergie

renouvelab le. Voir à la page 19  la

rubrique de la section III intitulée

Promouvoir les énergies

renouvelables et les combustibles

fossiles moins polluants.

L’objectif est de demander aux

distributeurs d’électricité intéressés à

élaborer des programmes axés sur le

marché de présenter des propositions

qui leur permettront d’accroître

l’énergie verte vendue à leurs clients du

secteur résidentiel et aux petites

entreprises. Les appels d’offres ont été

envoyés. RNCan prévoit choisir un

certain nombre de projets et conclure

un accord de contribution avec les

promoteurs retenus. Au besoin,

d’autres stratégies seront élaborées en

vue d’entrer en communication avec un

plus grand nombre de participants.
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4.   Subventions spéciales versées aux fondations

Technologies du développement durable Canada (TDDC) – Il s’agit d’une fondation
indépendante sans but lucratif qui vise à stimuler la création et la démonstration des technologies
canadiennes liées à la lutte contre le changement climatique et à l’assainissement de l’air. À
l’aide d’un montant de 100 millions de dollars attribué dans le Budget 2000, TDDC a commencé
ses activités en avril 2002. À la fin de novembre 2003, quatre appels de déclaration d’intérêt
avaient été envoyés. À la suite d’un processus de sélection en deux étapes, 27 projets, d’une
valeur totale de 40 millions de dollars, ont été annoncés dans trois cycles de financement. Les
fonds attribués à chaque projet varient de 0,5 million de dollars à 2 millions de dollars.

Le gouvernement fédéral a
annoncé qu’il attribuait à cette
fondation un montant
supplémentaire de 250 millions
de dollars (Budget 2003) et
200 millions de dollars (Budget
2004). Un accord révisé de
financement englobant les
montants totaux des Budgets 2000 et 2003 (350 millions de dollars) a été négocié avec TDDC et
a été approuvé par le Conseil du Trésor en février 2004. Les fonds tiré du Budget 2003 au
montant de 250 millions de dollars ont été transférés à TDDC en mars 2004. Ces fonds
supplémentaires permettront à la fondation de financer de plus gros projets. Celle-ci doit engager
tous les fonds avant le 31 décembre 2007 et les verser avant le 31 décembre 2009. À la suite
d’une période d’évaluation de deux ans, elle présentera, avant le 30 juin 2012, un rapport
d’évaluation final au gouvernement du Canada et cessera ses activités.

Les fonds tirés du Budget 2004 au montant de 200 millions imposeront des modifications
supplémentaires à l’accord de financement; ces modifications seront négociées au cours de l’été
2004. Durant l’exercice de 2004-2005, 100 millions de dollars seront attribués à RNCan. Les
fonds seront transférés à TDDC d’ici la fin de l’été, suite à l’approbation du Conseil du Trésor. 

TDDC pense continuer à faire deux appels d’intérêt et deux annonces de financement par année.
Au cours de sa durée de vie, la fondation consacrera 80 p. 100 de ses fonds à des projets
principalement axés sur la lutte contre le changement climatique et 20 p. 100, à des projets
principalement axés sur l’assainissement de l’air. De plus, elle versera au moins 50 millions de
dollars à des projets qui portent sur la création et la démonstration des technologies liées à
l’économie de l’hydrogène et au moins 50 millions de dollars à des projets axés sur les
combustibles fossiles moins polluants. Suite aux fonds supplémentaires de 200 millions de
dollars tirés du Budget 2004, le mandat du TDDC sera élargi pour englober la création et la
démonstration de nouvelles technologies pour assainir l’eau et le sol.

En avril 2003, la fondation a publié son plan initial – un document qui décrit comment elle
entend fonctionner à l’avenir. Lorsque l’accord de financement aura été conclu, elle publiera un
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plan organisationnel au mois d’avril de chaque année, dans lequel elle décrira ses plans pour
l’exercice en cours et fournira des prévisions pour l’exercice suivant. De plus, ce plan présentera
un plan de versement des fonds, les dépenses administratives prévues, les objectifs, les mesures
proposées, une mise à jour des investissements, une stratégie de fonctionnement et les attentes en
matière de rendement. Le ministre diffusera le sommaire de ces plans auprès du grand public et
donc du Parlement.

TDDC a publié son premier rapport annuel en mai 2003. Le ministre de RNCan l’a déposé
devant la Chambre des communes le 16 juillet 2003. À partir de maintenant, la fondation
publiera au mois de mai de chaque année un rapport annuel qui décrit les activités qu’elle a
entreprises au cours de l’exercice précédent et présente ses plans pour atteindre ses objectifs au
cours du prochain exercice. Voir le site Web de TDDC (http://www.sdtc.ca ).

Fédération canadienne des municipalités – Les Fonds verts
municipaux (FVM) ont été créés dans le Budget 2000 grâce à
une dotation de 125 millions de dollars versée par le
gouvernement fédéral (contribution égale d’Environnement
Canada et de RNCan) à la Fédération canadienne des
municipalités (FCM). Dans le Budget 2001, cette dotation a été
doublée (250 millions de dollars).

Le Fonds d’habilitation municipal vert (FHMV), d’une valeur de
50 millions de dollars et d’une durée de sept ans, fournit des
contributions à coûts partagés dont la valeur peut aller jusqu’à
350 000 $ pour la réalisation d’études sur la faisabilité
technique, environnementale et économique de projets environnementaux innovateurs.

Le Fonds d’investissement municipal vert (FIMV), d’une valeur de 200 millions de dollars, est
un fonds renouvelable permanent qui permet de subventionner les administrations municipales et
leurs partenaires afin qu’ils puissent investir dans des projets environnementaux innovateurs qui
portent sur les infrastructures municipales. D’autres projets très innovateurs peuvent aussi
recevoir des subventions.

Dans son rapport annuel sur les plans et les objectifs de 2003-2004, la FCM, qui administre et
distribue le FIMV, a présenté des objectifs pour l’exercice 2003-2004. On prévoit qu’elle
approuvera 65 études liées au FHMV, d’une valeur de 3,5 millions de dollars, ainsi que
15 projets et projets pilotes liés au FIMV, d’une valeur de 45 millions de dollars. On pourra
réduire les émissions de GES grâce à la création de cinq systèmes énergétiques communautaires
axés sur la cogénération à partir de déchets de bois et de biomasse, cinq projets de gaz
d’enfouissement et six projets d’épuration des eaux usées municipales. Les résultats obtenus
seront publiés dans le rapport annuel des FMV en juin 2004.

Voir le site Web de la FCM (www.fcm.ca) pour de plus amples renseignements, notamment sur
les projets approuvés et les rapports.

http://www.sdtc.ca
http://www.fcm.ca
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5. Source des recettes disponibles et non disponibles
(Exclut le Fonds renouvelable de Géomatique Canada)

(en millions de dollars)

Prévisions

de recettes

2003-2004

Recettes

prévues

2004-2005

Recettes

prévues

2005-2006

Recettes

prévues

2006-2007

Recettes disponibles

Diffusion de l’information et établissement

d’un consensus
2,9 3,1 3,0 3,0

Avantages économiques et sociaux 8,1 8,5 7,9 7,9

Protection de l’environnement et atténuation

des répercussions environnementales
7,5 7,6 7,5 7,5

Sûreté et sécurité des Canadiens 3,4 3,5 3,5 3,5

Saine gestion ministérielle 0,1 0,1 0,1 0,1

Total des recettes disponibles 22,0 22,8 21,9 21,9

Recettes non disponibles 

Diffusion de l’information et établissement

d’un consensus 0,2 0,2 0,2 0,2

Avantages économiques et sociaux 83,1 150 ,1 413 ,1 700 ,1

Protection de l’environnement et atténuation

des répercussions environnementales 0,0 0,0 31,0 0,0

Sûreté et sécurité des Canadiens 0,0 0,0 30,0 0,0

Saine gestion ministérielle 0,0 0,0 0,0 0,0

Total des recettes non disponibles* 83,3 150 ,3 474 ,3 700 ,3

Total des recettes disponibles et non

disponibles 105 ,3 173 ,1 496 ,2 722 ,2

* Les grosses augmentations des recettes non disponibles résultent de l’augmentation des redevances de l’industrie

pétrolière extracôtière de Terre-Neuve et de la Nouvelle-Écosse. Elles correspondent à l’augmentation des

contributions législatives indiquées au tableau 2.
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6. Tarification externe

Activité

facturée

Type de

facturation

Autorisation

de la

facturation

Raison de la

mise en place ou

de la

modification de

la facturation

Date de mise

en vigueur

prévue

Consultation et

examen prévus

Produits et services
géoscientifiques, y
compris les cartes,
les photos
aériennes, les
données
numériques et les
services de
télédétection
(modification)

Autre Loi sur les
levés et
l’inventaire des
ressources
naturelles

Augmentation des
coûts de la
prestation des
services et de la
production de
biens

2004-2005 Annonce sur le site
Web du Ministère avant
la mise en vigueur.

Délivrance de
permis pour les
explosifs
(modification)

Service
réglementaire

Loi sur les
explosifs

Augmentation des
coûts de la
prestation des
services

2004-2005 Rencontres prévues
avec les intervenants,
passées et futures.
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7.  Principales activités et/ou programmes

Dépenses planifiées 
(en millions de $)

Principales activités
(regroupées)

2004-
2005

2005-
2006

2006-
2007

Résultats
stratégiques Activités planifiées Résultats anticipés

Assurer un
environnement
propre et sain pour
les Canadiens

32,5 28,1 17,4 2, 3
Programme sur l’eau
souterraine; impacts et
adaptation liés au changement
climatique; gestion des
déchets faiblement radioactifs
de Port Hope.

Accroître les connaissances et
appliquer le développement
durable dans le domaine des
réseaux hydrographiques;
réduire la vulnérabilité du
Canada au changement
climatique; assurer l’efficacité
et la durabilité de la gestion à
long terme des déchets
radioactifs.

Créer une
infrastructure pour
les droits fonciers
des Autochtones

12,4 11,3 11,3 2
Système d’arpentage des
terres du Canada.

Accroître l’efficacité et
l’autonomie des Autochtones
en ce qui a trait à la gestion
des terres et des ressources

Donner aux
Canadiens l’accès
à l’information
géospatiale

38,4 27,9 27,9 1
GéoConnexions, mise en
valeur des ressources du
Nord.

Diffuser l’information
géospatiale à la population du
Canada par le biais d’Internet;
assurer la mise en valeur
durable des ressources du
Nord grâce à la diffusion de
l’information.

Fournir le soutien
en matière de
sciences, de la
technologie et des
innovations afin
d’assurer la
durabilité de la
mise en valeur des
ressources
naturelles du
Canada

268,1 270,9 263,8 1, 2, 3, 4

Cartographie géoscientifique;
recherche sur les hydrates de
gaz; données géoscientifiques
pour la gestion des océans; R-
D sur les métaux, les
matériaux et l’exploitation
minière; R-D en foresterie;
recherche sur la production et
l’utilisation efficaces des
énergies renouvelables

Stimuler l’exploration
minérale; repérer et mettre en
valeur les sources d’énergie
non polluante; assurer
l’efficacité du processus
décisionnel au sujet du
plancher océanique; appliquer
le développement durable aux
ressources, industries et
produits miniers; élaborer des
outils et des techniques aux
fins de l’aménagement
forestier durable au Canada;
appliquer le développement
durable aux ressources
énergétiques; favoriser
l’utilisation des énergies
renouvelables; accroître
l’efficacité de la
consommation énergétique.

Investissements
dans des
programmes et des
initiatives
spéciales du
secteur forestier

70,9 56,6 56,5 1, 2
Programme canadien
d’exportation des produits de
bois, bois d’oeuvre,
Forêts 2020/Verdir le
Canada, Forêts modèles,
PFPN, Valeur au bois.

Multiplier les débouchés
économiques; encourager
l’investissement dans les
utilisations des ressources
naturelles innovatrices et de
plus grande valeur.
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Dépenses planifiées 
(en millions de $)

Principales
activités
(regroupées)

2004-
2005

2005-
2006

2006-
2007

Résultats
stratégiques Activités planifiées Résultats anticipés

Optimiser les
investissements dans
le changement
climatique

16,8 0,0 0,0 3
TEAM, impacts et adaptation Réduire les émissions de GES

en optimisant les
investissements du Fonds
d’action pour le changement
climatique.

Recherches sur les
politiques,
élaboration de
politiques pour le
développement
durable des
ressources
naturelles 

113,2 118,7 115,0 1, 2, 3, 4
Coordination et planification
stratégiques; soutien
stratégique au Protocole de
Kyoto et au dossier du
changement climatique

Réduire les émissions de
GES; favoriser la mise en
valeur, l’utilisation et la
gestion durables des
ressources naturelles du
Canada grâce à des travaux de
recherche sur les politiques.

Réglementation et
assistance pour le
développement de
l’industrie du
pétrole extracôtier

184,1 437,1 717,1 2, 4
Partage des recettes, collecte
des redevances,
compensation, Hibernia.

Mettre en oeuvre des mesures
financières, réglementaires et
volontaires afin de favoriser
la durabilité de la mise en
valeur des ressources
pétrolières extracôtières.

Satisfaire aux
besoins en matière
de santé et de
sécurité des
Canadiens

17,7 17,7 17,7 2, 3, 4
Réglementation des explosifs;
recherche et intervention liées
aux catastrophes naturelles;
graphiques et cartes; gestion
des frontières internationales.

Assurer la sécurité grâce à la
formation et à la certification
liées à la manipulation, à
l’entreposage et à la
production des explosifs;
améliorer les connaissances et
les interventions liées aux
catastrophes naturelles;
assurer la sécurité de la
navigation aérienne; définir
les frontières à l’appui de la
souveraineté.

Services
ministériels

94,3 84,3 81,4 5 Orientation et aide aux
services ministériels et à la
haute direction.

Assurer la gestion
responsable et efficace du
Ministère tout en appuyant
l’exécution des programmes.

Transformation
des marchés et
incitatifs pour
l’efficacité
énergétique et
l’énergie
renouvelable

237,7 251,8 94,5 1, 3
Programme d’expansion du
marché de l’éthanol; incitatifs
pour la transformation des
marchés de l’efficacité
énergétique et des énergies
renouvelables.

Réduire la consommation
énergétique et les émissions
de GES au Canada;
commercialiser au Canada les
énergies renouvelables de
remplacement.

Pour fournir aux Canadiens et aux Canadiennes :
Résultat stratégique 1. De l’information afin de prendre des décisions équilibrées au sujet des ressources naturelles
Résultat stratégique 2. Des avantages économiques, sociaux et environnementaux durables dérivés des ressources naturelles pour les

générations actuelles et futures
Résultat stratégique 3. Des stratégies pour réduire les répercussions environnementales de la mise en valeur et de l’utilisation des ressources

naturelles
Résultat stratégique 4. Des mesures de sûreté et sécurité accrues
Résultat stratégique 5. Un ministère géré avec efficience et efficacité
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8. Coût net du programme pour l’année budgétaire 2004-2005

(en millions de dollars) Total RNCan

Dépenses prévues (Budgétaire, non-budgétaire plus les ajustements)

Diffusion de l’information et établissement d’un consensus 186 ,7

Avantages économiques et sociaux 365 ,1

Protection de l’environnement et atténuation des répercussions environnementales 586 ,9

Sûreté et sécurité des Canadiens 32,0

Saine gestion ministérielle 59,5

Sous-total des dépenses prévues 1 230,2

Plus : Services reçus sans frais

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 14,6

Cotisations couvrant la part de l’employeur aux régimes d’assurance des employés et

coûts payés par le SCT

22,1

Indemnisation des accidents de travail fournie par Développement des ressources

humaines Canada

0,3

Salaires et frais associés aux services juridiques fournis par Justice Canada 1,0

Total des services reçus sans frais 38,0

Moins : Recettes non disponibles (150,3)

Coût net du programme 1 117,9
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9. État des résultats du Fonds renouvelable de Géomatique Canada et
évolution de la situation financière

(en millions de dollars)

Prévisions 

des recettes 

2003-2004

Recettes 

prévues

2004-2005

Recettes

prévues

2005-2006

Recettes

prévues

2006-2007

Recettes disponibles 1

Produits 11,6 11,7 11,7 11,7

Services 4,1 4,1 4,1 4,1

Consultations 2,0 2,0 2,0 2,0 

Total des recettes disponibles 17,7 17,8 17,8 17,8

Dépenses de fonctionnement :

Coût des biens vendus 2,9 2,9 2,9 2,9

Salaires et bénéfices des employés 5,9 6,0 6,0 6,0

Dépréciation 0,6 0,6 0,6 0,6

Réparations et entretien 0,4 0,4 0,4 0,4

Administration et services de soutien 2,1 2,1 2,1 2,1

Commodités, matériaux et approvisonnement 0,5 0,5 0,5 0,5

Location 0,4 0,4 0,4 0,4

Intérêt 0,1 0,1 0,1 0,1

Transportation et communication 0,6 0,6 0,6 0,6

Services professionnels et spéciaux 3,7 3,7 3,7 3,7

Total des dépenses de fonctionnement 17,2 17,3 17,3 17,3

Bénéfice de fonctionnement (déficit) 0,5 0,5 0,5 0,5

Ajouter items hors-caisse : dépréciation 0,6 0,6 0,6 0,6

Changements dans le fonds de roulement (1,1) 1,3 (1,1) (1,1)

Autres postes 0,2 0,2 0,2 0,2

Activités d’investissement : 

Acquisitions d’immobilisation (0,2) (0,2) (0,2) (0,2)

Bénéfice (Déficit) 0,0 2,4 0,0 0,0

Note : Les activités prévues pour 2003-2004 ont été mises à jour en fonction des plus récentes données

commerciales. Le bénéfice de 2,4 millions de dollars (prélèvement) prévu pour 2005-2006 et 2006-2007 a été

ramené à zéro afin de tenir compte des prévisions plus précises établies pour le fonds renouvelable.
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10. Utilisation prévue du Fonds renouvelable de Géomatique Canada 

(en millions de dollars)

Prévision de

2003-2004

Prévue en

2004-2005

Prévue en

2005-2006

Prévue en

2006-2007

Autorisation1 5,0 5,0 5,0 5,0

Prélèvement au 1er avril: (2,9) (2,9) (0,5) (0,5)

Bénéfice prévu (prélèvement)2 0,0 2,4 0,0 0,0

(2,9) (0,5) (0,5) (0,5)

Solde prévu disponible au 31 mars 2,1 4,5 4,5 4,5

1. En tout temps, le montant maximum qui peut être prélevé du Trésor est de 5 millions $.

2. Les prévisions pour 2003-2004 ont été mises à jour en fonction des plus récents renseignements commerciaux. Les bénéfices (prélèvements) de
2,4 millions de dollars prévus pour 2005-2006 et 2006-2007 ont été ramenés à zéro afin de tenir compte des prévisions les plus précises établies
pour le fonds renouvelable.

11. Prêts impayés, investissements et avances (non-budgétaire)  

(en millions de dollars)

Solde prévu au

1er avril

2004

Recettes

et autres

crédits

Paiements

et autres

frais

Solde prévu au

31 mars

2005

Énergie atomique du Canada Limitée

         Stocks d’eau lourde 4,5 (1,0) 0,0 3,5

Projet de développement Hibernia 46,0 (9,2) 0,0 36,8

Nordion International Inc. 86,0 (4,0) 0,0 82,0

Total 136 ,5 (14,2) 0,0 122 ,3
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12. Initiative horizontale

La lutte contre le changement climatique est la question la plus horizontale dont RNCan est
chargée. En effet, plus de 10 ministères participent activement à un ou à plusieurs aspects de ce
dossier. De même, au sein du Ministère, tous les secteurs réalisent des activités liées au
changement climatique, qui portent notamment sur les aspects clés suivants :

• climatologie : comprendre l’effet des activités humaines sur le climat planétaire;
• relations internationales : trouver des solutions internationales à ce problème planétaire;
• atténuation : réduire et supprimer les émissions de gaz à effet de serre;
• éducation et diffusion publiques : encourager chaque citoyen du Canada à prendre des

mesures pour lutter contre le changement climatique;
• technologie et innovation : faire progresser les technologies d’atténuation du changement

climatique afin de trouver des solutions à plus long terme;
• adaptation : aider les Canadiens et les Canadiennes à s’adapter au changement climatique.

Une vaste gamme d’activités sont liées à chacun de
ces aspects. Jusqu’à maintenant, le gouvernement
fédéral s’est concentré sur les mesures d’atténuation
nationales. RNCan joue un rôle majeur à cet égard
en mettant en oeuvre une vaste gamme de
programmes et d’initiatives qui visent à réduire les émissions de gaz à effet de serre produites par
tous les secteurs de la société canadienne, par exemple l’environnement bâti, le transport, les
activités industrielles et la production d’électricité. Chaque ministère est responsable de ses
programmes en matière de changement climatique. La documentation relative à chaque programme
(par exemple les publications, les sites Web) donne l’information au sujet du programme,
notamment les objectifs stratégiques et les résultats obtenus.

Afin de gérer le dossier du changement climatique de façon plus stratégique, il faut regrouper
l’information relative à chaque programme dans des produits de communication plus généraux, ce
qui s’est déjà fait dans le contexte de quelques initiatives distinctes, par exemple la rédaction du
document intitulé 2001 – Troisième rapport national du Canada sur les changements climatiques.
Compte tenu de l’augmentation des fonds investis par le gouvernement fédéral dans le dossier du
changement climatique, annoncée dans le Budget 2003, un processus interministériel a été mis en
place pour officialiser le regroupement de l’information relative à chaque programme. On élabore
actuellement un vaste cadre horizontal de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats pour
le dossier du changement climatique. En plus de contribuer à l’évaluation globale des initiatives
actuelles liées au changement climatique, ce cadre horizontal permettra de mieux communiquer les
efforts déployés par le gouvernement fédéral aux fins de la lutte contre le changement climatique.
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Annexes - Renseignements supplémentaires 

1. Principaux partenaires

Principaux partenaires Domaines de collaboration

Autres ministères/Organismes
C Environnement Canada
C Ministère des Affaires étrangères et du

Commerce international
C Revenu Canada
C Justice Canada
C Finances Canada
C Agriculture et Agro-alimentaire Canada
C Pêches et Océans Canada
C Santé Canada
C Défense nationale
C Industrie Canada
C Développement des ressources humaines

Canada
C Affaires indiennes et du Nord Canada
C Secrétariat du changement climatique
C Agence canadienne de développement

international

Externes
C Organismes des Nations Unies
C Organisations autochtones
C Administrations

provinciales/territoriales/municipales
C Industrie
C Universités
C Organisations non gouvernementales

Portefeuille
C Office national de l’énergie
C Énergie atomique du Canada Limitée
C Commission de contrôle de l’énergie

atomique
C Société de développement du Cap-Breton
C Offices Canada-Terre-Neuve et Canada-

Nouvelle-Écosse des hydrocarbures
extracôtiers

Résultat stratégique 1
• partage des connaissances
• coopération et consensus
• transfert des technologies
• recherche à long terme
• élaboration et application de politiques, de

lois et d’approches fiscales, réglementaires et
volontaires

Résultat stratégique 2
• produire des retombées économiques et

sociales
• mettre sur pied des centres d’excellence non

gouvernementaux
• étendre l’accès aux marchés internationaux
• renforcer la capacité des collectivités

autochtones et nordiques

Résultat stratégique 3
• changement climatique - stratégies,

technologies, programmes et projets
• technologies et pratiques de gérance
• efficience et efficacité énergétiques

Résultat stratégique 4
• protéger les Canadiens contre les risques

naturels et anthropiques
• positionnement spatial, cartographie et

entretien des frontières
• utilisation sécuritaire des explosifs et des

pièces pyrothechniques
• cadres de réglementation du transport de

l’énergie, de la mise en valeur des ressources
extracôtières et de l’industrie canadienne de
l’uranium et de l’énergie nucléaire
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2. Adresses Internet

Ressources naturelles Canada
Bibliothèque de l’administration centrale

Renseignem ents au public

580, rue Booth, rez-de-chaussée

Ottawa (Ontario) K1A 0E4

Téléphone : (613) 995-0947

Télécopieur : (613) 992-7211

Courriel : questions@NRCan.gc.ca

Sites Internet de l’administration centrale et des secteurs :
Page d’accueil de RNCan http://www.nrcan.gc.ca

Changement climatique - Gouvernement du Canada http://climatechange.gc.ca/

Changement climatique – RNCan http://www.climatechange.nrcan.gc.ca/

Développement durable http://www.nrcan.gc.ca/sd-dd

Direction de la coordination de la politique et du

portefeuille 

http://www.nrcan.gc.ca/dmo/spcb

Lois et règlements http://www.nrcan.gc.ca/dmo/spcb/regiss_f.html

Portail du dossier autochtones http://www.nrcan.gc.ca/autochtones

Portail du dossier autochtones http://rncan.gc.ca/autochtones

S-T à RNCan http://www.nrcan.gc.ca/dmo/scitech

Secteur de  l’énergie http://www.nrcan.gc.ca/es/new/esf.htm

Secteur des services intégrés http://www.nrcan.gc.ca/css

Secteur des sciences de la Terre http://www.nrcan.gc.ca/ess

Secteur des minéraux et des métaux http://www.nrcan.gc.ca/mms

Service canadien des forêts http://www.nrcan.gc.ca/cfs

Vérification et évaluation http://www2.nrcan.gc.ca/dmo/aeb

Sites Internet du Secteur des sciences de la Terre : 

Centre d’information sur les sciences de le Terre http://www.nrcan.gc.ca/ess/esic/

Commission géologique du Canada http://www.nrcan.gc.ca/gsc

Étude du plateau continental polaire http://polar.nrcan.gc.ca

GéoConnexions http://www.geoconnections.org

Géomatique Canada:

C Services aéronautiques et techniques

C Centre canadien de télédétection

C Centre d’information topographique

C Levés officiels et Commission de la frontière

internationale

C Levés géodésiques

http://nrcan.gc.ca/geocan/

Impacts et adaptation - changement climatique http://adaptation.nrcan.gc.ca

Initiative géoscientifique ciblée http://www.nrcan.gc.ca/gsc/tgi_f.html

Programme de séismologie des tremblements de terre http://www.seismo.nrcan.gc.ca/

Programme national canadien de géomagnétisme http://www.geolab.nrcan.gc.ca/geomag/

Répertoire des publications géoscientifiques

canadiennes
http://ntserv.gis.nrcan.gc.ca

mailto:questions@NRCan.gc.ca
http://www.nrcan.gc.ca
http://changementsclimatiques.gc.ca
http://www.climatechange.nrcan.gc.ca/
http://www.nrcan.gc.ca/sd-dd
http://www.nrcan.gc.ca/dmo/spcb
http://www.nrcan.gc.ca/dmo/spcb/regiss_f.html
http://www.nrcan.gc.ca/autochtones
http://rncan.gc.ca/autochtones
http://www.nrcan.gc.ca/dmo/scitech
http://www.es.nrcan.gc.ca
http://www.nrcan.gc.ca/css
http://www.nrcan.gc.ca/ess
http://www.nrcan.gc.ca/mms
http://www.nrcan.gc.ca/cfs
http://www2.nrcan.gc.ca/dmo/aeb
http://www-nais.ccm.nrcan.gc.ca
http://www.nrcan.gc.ca/ess/esic/
http://www.nrcan.gc.ca/gsc
http://polar.nrcan.gc.ca
http://www.geoconnections.org
http://nrcan.gc.ca/geocan/
http://adaptation.nrcan.gc.ca
http://www.nrcan.gc.ca/gsc/tgi_f.html
http://www.seismo.nrcan.gc.ca/
http://www.geolab.nrcan.gc.ca/geomag/
http://ntserv.gis.nrcan.gc.ca
http://www.nrcan.gc.ca/es/new/esf.htm
http://www2.nrcan.gc.ca/es/es/
http://www.geolab.nrcan.gc.ca/
http://ess.nrcan.gc.ca/geocan/index_f.php
http://www.geolab.nrcan.gc.ca/
http://gdcinfo.agg.nrcan.gc.ca/app/magmatic/igneous_pge_f.html
http://gsc.nrcan.gc.ca/tgi_f.php
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Sites Internet du Secteur des minéraux et des métaux :

Annuaire minéraux du Canada http://www.nrcan.gc.ca/mms/cmy/index.htm

Canada : une nation productrice de diamant http://www.nrcan.gc.ca/mms/diam/index_f.htm

Cartes des connaissances minières

fédérales/provinciales/ territoriales 
http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/maps/

Ministères des mines des Amériques http://www.camma.org

Conférences des ministres des Mines http://www.nrcan.gc.ca/mms/mmc/index_f.htm

Crédit d'impôt à l'investissement pour l'exploration

au Canada

http://www.nrcan.gc.ca/taxeminiere/d_inv_2d2_taxcredit20

00.htm

Direction de la technologie minérale de CANMET http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb

Division de la réglementation des explosifs http://www.nrcan.gc.ca/mms/explosif/

Fiscalité minière au Canada http://www.nrcan.gc.ca/ms/efab/tmrd/

Global D ialogue of Government on Mining/M etals

and Sustainable Development

http://www.globaldialogue.info/im_e.htm

Information pour les exportateurs http://www2.nrcan.gc.ca/mms/export/menu_f.asp

Initiative canadienne de recherche sur les matériaux

légers 
http://climri.nrcan.gc.ca

Intégrité des pipelines Icon Internet http://www2.nrcan.gc.ca/mms/picon/default.htm

Inventaire des pratiques de l’industrie minière en

matière de conservation de la faune et de l’habitat

au Canada

http://www.nrcan.gc.ca/mms/wildlife/awdsrec_f.htm

Investir dans l’industrie des ressources naturelles  http://invest.nrcan.gc.ca/intro_f.html

Laboratoire canadien de recherche sur les  explosifs

de CANMET 
http://www.nrcan.gc.ca./mms/cerl/home_f.htm

Laboratoire des mines et de la science minérale de

CANMET 
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/

Laboratoire de la technologie des matériaux de

CANMET 
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mtl

Minéraux et métaux - fiches techniques et bulletins

d’information
http://www.nrcan.gc.ca/mms/prod-serv/fs_f.htm

Minéraux et métaux - un trésor à découvrir http://www.nrcan.gc.ca/mms/scho-eco l/toc_f.htm

Organisme de certification en END (essais non

destructifs
http://ndt.nrcan.gc.ca/

Politique des minéraux et métaux du Gouvernement

du Canada
http://www.nrcan.gc.ca/mms/po licy/policy_f.htm

Projet de Matériaux de référence certifiés canadien http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/ccrm

p/ccrmp-f.htm

Recherche et innovation http://www.nrcan.gc.ca/mms/topi-suje/ri_f.htm

Régime de certification prévu par le Processus de

Kimberley aux fins du commerce international des

diamants bruts 

http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/kimberleyprocess/note_f.asp

Répertoire  des pratiques sociales de l’industrie

canadienne des minéraux et des métaux
http://www.nrcan.gc.ca/mms/sociprac/intro_f.htm

Réseau de technologie de recyclage http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/rnet/r

net-f.htm

http://www.nrcan.gc.ca/mms/cmy/index_e.html
http://www.nrcan.gc.ca/mms/cmy/index.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/diam/index_f.htm
http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/maps/
http://www.camma.org
http://www.nrcan.gc.ca/mms/mmc/index_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/taxeminiere/d_inv_2d2_taxcredit2000.htm
http://www.nrcan.gc.ca/taxeminiere/d_inv_2d2_taxcredit2000.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb
http://www.nrcan.gc.ca/mms/explosif/
http://www.nrcan.gc.ca/ms/efab/tmrd/
http://www.globaldialogue.info/im_e.htm
http://www2.nrcan.gc.ca/mms/export/menu_f.asp
http://climri.nrcan.gc.ca
http://www2.nrcan.gc.ca/mms/picon/default.htm
http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/business/inventory/
http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/business
http://invest.nrcan.gc.ca/
http://www.nrcan.gc.ca./mms/cerl/home_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mtl
http://www.nrcan.gc.ca/mms/prod-serv/fs_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/scho-ecol/toc_f.htm
http://ndt.nrcan.gc.ca/
http://www.nrcan.gc.ca/mms/policy/policy_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mets/ccrmp
http://www.nrcan.gc.ca/mets/ccrmp
http://www.nrcan.gc.ca/mms/topi-suje/ri_e.htm
http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/kimberleyprocess/note_f.asp
http://www.nrcan.gc.ca/mms/sociprac/intro_f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/rnet/rnet-f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/rnet/rnet-f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/canmet-mtb/mmsl-lmsm/ccrmp/ccrmp-f.htm
http://www.nrcan.gc.ca/mms/wildlife/awdsrec_f.htm
http://invest.nrcan.gc.ca/intro_f.html
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Sécurité des feux d’artifice familiaux http://www.nrcan.gc.ca/explonet/defaultnoflash.htm

Statistiques en ligne sur les minéraux et

l’exploitation minière
http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/mmsd/default.html

Sites Internet du Secteur de l’énergie :

Bureau de la recherche et du développement

énergétiques
http://www.nrcan.gc.ca/es/oerd/

Centre d'Information sur les minéraux, les métaux et

l'énergie

http://www.nrcan.gc.ca/es/msd/emmic/web/newsitenotice.html

 

Centre de la technologie de l’énergie de CANMET http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/

Consommation de l’énergie au Canada http://oee.nrcan.gc.ca/bnce

Direction des ressources énergétiques http://www2.nrcan.gc.ca/es/erb/

DTEC Devon http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/cwrc/

DTEC Ottawa http://nrcan.gc.ca/es/etb/cetc/cetchome.htm

DTEC Varennes http://cedrl.mets.nrcan.gc.ca/

Énerguide pour les maisons http://energuide.nrcan.gc.ca/houses/

Indicateurs d’exploitation durable de l’énergie http://www2.nrcan.gc.ca/es/es/sd i/

Initiative des innovateurs énergétiques http://oee.nrcan.gc.ca/eii/

Mesures d'action précoce en matière de  technologie

(TEAM)
http://climatechange.gc.ca/french/actions/action_fund/techno.shtml

Office de l’efficacité énergétique http://www.oee.nrcan.gc.ca/

Programme d'encouragement aux systèmes d'énergies

renouvelables

http://www2.nrcan.gc.ca/es/erb/francais/view.asp?x=455

Réseau canadien des énergies renouvelables http://www.canren.gc.ca/

Réseau canadien des énergies renouvelables http://www.canren.gc.ca/

RETScreenMD http://132.156.62.20/

Uranium, énergie nucléaire et gestion des déchets http://nuclear.nrcan.gc.ca

Sites Internet du Service canadien des forêts :

Centre de foresterie de l’Atlantique du SCF http://www.fcmr.forestry.ca

Centre de foresterie des Grands Lacs du SCF http://www.glfc.forestry.ca

Centre de foresterie des Laurentides du SCF http://www.cfl.forestry.ca

Centre de foresterie du Nord du SCF http://www.nofc.forestry.ca

Centre de foresterie du Pacifique du SCF http://www.pfc.cfs.nrcan.gc.ca

Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques

http://www.unfccc.de/portfranc/ressources.htm

Critères et indicateurs (C&I) http://www.nrcan.gc.ca:80/cfs/proj/ppiab/ci/

Initiative Costa Rica - Canada http://www.nrcan.gc.ca/cfs/crc/

Le processus de Montréal http://www.mpci.org/

Programme de forêts modèles du Canada http://www.ncr.forestry.ca/

Programme forestier des Premières nations http://www.fnfp.gc.ca/

Stratégie nationale sur les forêts http://www.nrcan.gc.ca/cfs/nfs/strateg/control_f.html

http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/explonet/defaultnoflash.htm
http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/mmsd/default.html
http://mmsd1.mms.nrcan.gc.ca/business/inventory/
http://www.nrcan.gc.ca/es/oerd/
http://www.nrcan.gc.ca/es/msd/emmic/web/newsitenotice.html
http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/
http://oee.nrcan.gc.ca/bnce
http://www2.nrcan.gc.ca/es/erb/
http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/cwrc/wrcehome.html
http://nrcan.gc.ca/es/etb/cetc/cetchome.htm
http://cedrl.mets.nrcan.gc.ca/
http://energuide.nrcan.gc.ca/houses/
http://www2.nrcan.gc.ca/es/es/sdi/
http://oee.nrcan.gc.ca/eii/
http://www.oee.nrcan.gc.ca/
http://www2.nrcan.gc.ca/es/erb/english/View.asp?x=455
http://www.canren.gc.ca/
http://www.canren.gc.ca/
http://132.156.62.20/
http://<http://nuclear.nrcan.gc.ca
http://www.fcmr.forestry.ca
http://www.glfc.forestry.ca
http://www.cfl.forestry.ca
http://www.nofc.forestry.ca
http://www.pfc.cfs.nrcan.gc.ca
http://www.unfccc.de/portfranc/ressources.htm
http://<http://www.nrcan.gc.ca:80/cfs/proj/ppiab/ci/>
http://<http://www.nrcan.gc.ca/cfs/crc/>
http://<http://www.mpci.org/>
http://www.ncr.forestry.ca/
http://<http://www.fnfp.gc.ca>
http://<http://www.nrcan.gc.ca/cfs/nfs/strateg/control_f.html>
http://climatechange.gc.ca/french/actions/action_fund/techno.shtml
http://www.nrcan.gc.ca/cfs-scf/national/what-quoi/po_f.html
http://www.nrcan.gc.ca/cfs-scf/national/what-quoi/po_f.html
http://www.fnfp.gc.ca/
http://www.nrcan.gc.ca/cfs-scf/national/what-quoi/modelforest_f.html
http://www.mpci.org/
http://nfsc.forest.ca/index_e.htm
http://nfsc.forest.ca/index_f.htm
http://unfccc.int/
http://www.nrcan.gc.ca/es/etb/cwrc/French/home_f.html
http://www.nrcan.gc.ca/es/msd/emmic/web/index.html
http://www2.nrcan.gc.ca/es/erb/erb/francais/view.asp?x=67
http://www2.nrcan.gc.ca/es/oerd/francais/view.asp?x=685
http://www2.nrcan.gc.ca/es/erb/prb/francais/view.asp?x=455
http://climatechange.gc.ca/francais/team_2004/default.asp
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